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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).




ÉDITIONS DALLOZ


Tour Lefebvre-Dalloz - 10, place des Vosges, 92072 Paris La Défense Cedex - CS 90358


Service relations clientèle : src@lefebvre-dalloz.fr




Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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Hyperlien vers la décision intégrale accessible dans le supplément en ligne
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Hyperlien vers l'article de revue accessible dans le supplément en ligne 
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Hyperlien vers un texte complémentaire accessible dans le supplément en ligne 









A

Décision du Conseil d'État publiée au Lebon (Dalloz)




AAI

Autorité administrative indépendante




ACCP

Actualité de la commande et des contrats publics




ACOSS

Agence centrale des organismes de sécurité sociale




AFDI

Annuaire français de droit international




Aff.

Affaire




AJCT

Actualité juridique Collectivités territoriales (Dalloz)




AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)




AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz, à partir de 1998)




AJFP

Actualité juridique Fonctions publiques (Dalloz)




AJPI

Actualité juridique Propriété immobilière (jusqu'à décembre 1997)




Al.

Alinéa




ALD

Actualité législative Dalloz (années 1983-1995)




App.

Appendice




ARAP

Amélioration des relations entre les administrations et le public




ARCEP

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes




Arr.

Arrêté




Art.

Article




ASA

Association syndicale autorisée




Ass. nat.

Assemblée nationale




Assoc.

Association




Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation




Aut. conc.

Autorité de la concurrence




Av. 

Avant









B

Décision du Conseil d'Etat mentionnée au Tables du Lebon (Dalloz)




Banque

Revue Banque




BIBL.

Bibliographie




BIBL. GÉN.

Bibliographie générale




BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation




BJCL

Bulletin juridique des collectivités locales




BJDCP

Bulletin juridique des contrats publics




Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation




Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation









C.

Code




c/

Contre




CAA

Cour administrative d’appel




CADA

Commission d’accès aux documents administratifs




C. adm. comm.

Code de l’administration communale




Cah. dr. eur.

Cahier de droit européen




CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz




C. assoc.

Code des associations et fondations Dalloz




C. avocat

Code de l’avocat Dalloz




C. baux

Code des baux Dalloz




CCAG

Cahier des clauses administratives générales




CCAS

Centre communal d’aide sociale




CCC

Contrats Concurrence Consommation




CCH

Code de la construction et de l’habitation Dalloz




CCI

Chambre de commerce et d’industrie




C. civ.

Code civil Dalloz




CCM

Commission centrale des marchés




C. com.

Code de commerce Dalloz




C. communes

Code des communes




C. comptes

Cour des comptes




C. const.

Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz




C. copr.

Code de la copropriété Dalloz




CCP

Code de la commande publique Dalloz




C. défense

Code de la défense




CDBF

Cour de discipline budgétaire et financière




CDC

Caisse des dépôts et consignations




CDI

Contrat à durée indéterminée




C. dom. Ét.

Code du domaine de l’État




C. dom. Ét. coll. publ.

Code du domaine de l'État et des collectivités publiques applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte




C. dom. publ. fluv.

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure




C. données personnelles

Code de la protection des données personnelles Dalloz




C. douanes

Code des douanes Dalloz




CE

Conseil d'État




CEDH

Cour européenne des droits de l’homme




C. éduc.

Code de l’éducation Dalloz




C. élect.

Code électoral Dalloz




C. énergie

Code de l'énergie Dalloz




C. envir.

Code de l'environnement Dalloz




CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz




C. expr.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Dalloz




C. fonct. publ.

Code de la fonction publique Dalloz (jusqu'au 1er mars 2022)




C. for.

Code forestier




CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz




CGFP

Code général de la fonction publique Dalloz (à partir du 1er mars 2022)




CGI

Code général des impôts Dalloz




CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz




CH

Centre hospitalier




Ch.

Chambre




CHD

Centre hospitalier départemental




CHG

Confédération des hôpitaux généraux




CHI

Centre hospitalier intercommunal




CHR

Centre hospitalier régional




Ch. réun.

	Chambres réunies




Chron.

Chronique




CIL

Correspondant informatique et libertés




Circ.

Circulaire




CJA

Code de justice administrative Dalloz




CJCE

Cour de justice des Communautés européennes




CJEG

Cahiers juridiques de l’électricité et du gaz




CJF

Code des juridictions financières




CJUE

Cour de justice de l'Union européenne




C. marchés

Code des marchés publics Dalloz (jusqu’en 2019; devenu ensuite Code de la commande publique)




C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz




CNCL

Commission nationale de la communication et des libertés (succède à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle de 1986 à 1989 et a été remplacée par le CSA en 1986)




CNDA

Cour nationale du droit d'asile




Cne

Commune




COB

Commission des opérations de bourse




COEPIA

Conseil d'orientation de l'édition publique et de l'information administrative




COJ

Code de l'organisation judiciaire




Coll. terr.

Collectivités territoriales Intercommunalité




COM

Collectivité d'outre-mer




Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation




Comm.

Commentaire




Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme




Comp.

Comparer




concl.

Conclusions




conf.

Solution conforme




Cons. conc.

Conseil de la concurrence




Cons. const.

Conseil constitutionnel




Const.

Constitution




Contra

Solution contraire




Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales




COREP

Commissaire de la République




COSA

Commission pour les simplifications administratives




C. patr.

Code du patrimoine Dalloz




CPCE

Code des postes et communications électroniques




C. pén.

Code pénal Dalloz




CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz




C. ports mar.

Code des ports maritimes




C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz




C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz




CRC

Chambre régionale des comptes




Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation




crit.

Critique




C. route

Code de la route Dalloz




CRPA

Code des relations entre le public et l’administration Dalloz




CRR

Commission de recours des réfugiés




C. rur.

Code rural Dalloz




CSA

Conseil supérieur de l’audiovisuel




CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz




CSP

Code de la santé publique Dalloz




CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz




CTC

Chambre territoriale des comptes




Cté

Communauté




C. transp.

Code des transports Dalloz




C. trav.

Code du travail Dalloz




C. trib. adm.

Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel 




Cts

Consorts




C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz




C. voirie rout.

Code de la voirie routière









D.

Recueil Dalloz




DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)




DCRA

Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (loi «DCRA» correspond à la loi no 2000-321 du 12 avril 2000)




DDE

Direction départementale de l’équipement




DDH

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789




Décis.

Décision




Décr.

Décret




Décr.-L.

Décret-Loi




DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)




DILA

Direction de l'information légale et administrative




DMF

Droit maritime français




Doc. fr.

Documentation française




Doctr.

Doctrine




Dpt

Département




Dpt et cnes

Départements et communes




DR

Décisions et rapports de la Commission européenne des droits de l’homme




Dr. adm.

Droit administratif




Dr. fisc.

Droit fiscal




Dr. prat. com. int.

Droit et pratique du commerce international




DUP

Déclaration d’utilité publique









ecqc

En ce qui concerne




EDCE

Études et documents du Conseil d’État




eod. loc.

Au même endroit




eod. vo, eisd. vis


Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)




EPA

Établissement public administratif




EPCI

Établissement public de coopération intercommunale




EPIC

Établissement public industriel et commercial  




Épx

Époux




Err.

Erratum




esp.

Espèce




Ét. fonc.

Études foncières









FNR

Fin de non-recevoir









G29

Groupe des «CNIL» européennes




GACE

Les grands avis du Conseil d’État (Dalloz)




GAJA

Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (Dalloz)




GAJF

Les grands arrêts de la jurisprudence fiscale (Dalloz)




Gaz. cnes

La Gazette des Communes




Gaz. Pal.

La Gazette du Palais




GDCC

Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Dalloz)




Gestion et fin. publ.

Gestion et finances publiques – La revue (anciennement Rev. Trésor)




GIP

Groupement d’intérêt public




GIPASP

Gestion de l'information et prévention des atteintes à la sécurité publique




Gpt

Groupement









ibid.

Au même endroit




Inf. fonc. dom.

Information foncière et domaniale




infra

Ci-dessous




Instr.

Instruction




IR

Informations rapides du Recueil Dalloz









J.

Jurisprudence




J.-Cl. Adm.

Juris-Classeur Administratif  




J.-Cl. Coll. terr.

Juris-Classeur des collectivités territoriales




J.-Cl. Europe

Juris-Classeur Europe




JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale




JCP Adm.

Juris-Classeur périodique, édition Administration et collectivités territoriales




JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise




JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale




JDI

Journal de droit international (Clunet)




JO

Journal officiel




JOAN Q

Journal officiel, Assemblée nationale, Questions écrites




JOCE

Journal officiel des Communautés européennes




JO Doc. AN

Journal officiel, document de l’Assemblée nationale




JONC

Journal officiel, numéro complémentaire




JOUE

Journal officiel de l’Union européenne




Journ. maires

Journal des maires









L.

Loi




Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État (Dalloz)




LF

Loi de finances




LFI

Loi de finances initiale




LFR

Loi de finances rectificative




Liv.

Livre




L.O.

Loi organique




LOLF

Article de loi organique relative aux lois de finances




LOM

Décisions LOM du Conseil constitutionnel: répartition des compétences entre l'État et certaines collectivités d'outre-mer




LPA

Les Petites Affiches




LPF

Livre des procédures fiscales Dalloz




LR

Loi de règlement









MIJA

Mission permanente d'inspection des juridictions administratives




Min.

Ministre




Min. publ.

Ministère public




MIQCP

Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques




Mod.

Modifié




Mon. TP

Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment









NCPC

Nouveau code de procédure civile (Dalloz)




no


Numéro




Nouv.

Nouveau




NIR

Numéro d’inscription au Répertoire national d’identification des personnes physiques (numéro de sécurité sociale)









obs.

Observations




occ.

En l’occurrence




OFPRA

Office français de protection des réfugiés et apatrides




OPAC

Office public d’aménagement et de construction




OPCHLM

Office public communal d'habitation à loyer modéré




OPHLM

Office public d’habitation à loyer modéré




Ord.

Ordonnance









P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation




p.

Page




Pan.

Panorama




Pan. dr. adm.

Panorama de droit administratif




PASP

Prévention des atteintes à la sécurité publique




POS

Plan d’occupation des sols




Pouvoirs

Revue Pouvoirs 




préc.

Précité




Proc. gén.

Procureur général









QPC

Question prioritaire de constitutionnalité




Quinzaine jur.

La Quinzaine juridique




Quot. jur.

Le Quotidien juridique









RAN

Règlement de l'Assemblée nationale




RAPO

Recours administratif préalable obligatoire




Rapport public

Rapport public annuel du Conseil d’État




Rappr.

Rapprocher




RCC

Revue de la concurrence et de la consommation




RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)




RD publ.

Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger




RD rur.

Revue de droit rural




RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)




RDUE

Revue de droit de l’Union européenne




Rec. CJCE

Recueil de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes




Rec. Cons. const.

Recueil des décisions du Conseil constitutionnel




Rect.

Rectificatif




Rec. TA

Recueil de jurisprudence des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel




RÉP. CONT. ADM.

Répertoire de contentieux administratif Dalloz




Rép. min.

Réponse ministérielle




Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation




req.

Requête




Rev. adm.

Revue administrative




Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)




Rev. fin. communales

Revue des finances communales




Rev. jur. Centre-Ouest

Revue juridique du Centre-Ouest




Rev. jur. envir.

Revue juridique de l’environnement




Rev. jur. et pol. Indépendance et Coopération

Revue juridique et politique Indépendance et Coopération




Rev. Marché commun

Revue du Marché commun et de l’Union européenne




Rev. pol. parl.

Revue politique et parlementaire




Rev. sc. législ. fin.

Revue de science et de législation financières




Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)




Rev. Trésor

Revue du Trésor (jusqu'en 2009, devenue Gestion fin. publ.)




RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)




RFDC

Revue française de droit constitutionnel




RF décentr.

Revue française de la décentralisation




RFFP

Revue française des finances publiques




RGCP

Règlement général sur la comptabilité publique (Décr. no 62-1587 du 29 déc. 1962)




RGDIP

Revue générale de droit international public




RJC

Recueil de jurisprudence constitutionnelle




RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale




RJEP

Revue juridique de l'économie publique (anciennement Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz, CJEG)




RJF

Revue de jurisprudence fiscale




RMUE

Revue du Marché unique européen




RNIPP

Répertoire national d’identification des personnes physiques




RPDA

Revue pratique de droit administratif  




RRJ

Revue de recherche juridique — Droit prospectif




RS

Règlement du Sénat




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)




RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)




RTDH

Revue trimestrielle des droits de l’homme




RUDH

Revue universelle des droits de l’homme









s.

Et suivants




SA

Société anonyme




SAFER

Société d’aménagement foncier et d’établissement rural




SCEA

Société civile d'exploitation agricole




SCI

Société civile immobilière




SEM

Société d’économie mixte




SEML

Société d’économie mixte locale




SGMAP

Secrétariat général pour la modernisation de l’action publique




SIVOM

Syndicat intercommunal à vocation multiple




SIVU

Syndicat intercommunal à vocation unique




sol. impl.

Solution implicite




Somm.

Sommaire




SPA

Service public administratif




SPIC

Service public industriel et commercial




SPM

Saint-Pierre-et-Miquelon




ss.

Sous




Sté

Société




supra

Ci-dessus




SVA

Silence vaut acceptation (principe du)




SVE

Saisine par voie électronique (de l’administration)




SVR

Silence vaut rejet









t.

Tome




TA

Tribunal administratif




T. civ.

Tribunal, chambre civile




T. com.

Tribunal de commerce




T. confl.

Tribunal des conflits




T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle




TI

Tribunal d'instance




Tit.

Titre




TPG

Trésorier-payeur général




TPICE

Tribunal de première instance des Communautés européennes









V.

Voir




Vie cnale et dptale

La vie communale et départementale




vo ou vis


Mot ou mots




                 TABLE DES MATIÈRES

         CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMINISTRATION

                                    	            
                           	Dispositions préliminaires            
                           	               	            
                           	LIVRE I            
                           	LES ÉCHANGES AVEC L'ADMINISTRATION            
                           	               	               	L. 110-1 - L. 135-2            
                           	TITRE I               	LES DEMANDES DU PUBLIC ET LEUR TRAITEMENT               	L. 110-1 - L. 115-3            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales               	L. 111-1 - L. 111-3            
                           	CHAPITRE II               	Modalités de saisine et d'échanges               	L. 112-1 - R. 112-20            
                           	SECTION 1               	Règles générales               	L. 112-1 - L. 112-6            
                           	SECTION 2               	Règles particulières à la saisine et aux échanges par voie électronique               	L. 112-7 - R. 112-20            
                           	CHAPITRE III               	Contenu des dossiers               	D. 113-1 - D. 113-14 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Formulaires administratifs               	D. 113-1 - D. 113-3            
                           	SECTION 2               	Pièces justificatives               	L. 113-4 - D. 113-14 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Diligences de l'administration               	L. 114-1 - D. 114-15            
                           	SECTION 1               	Transmission à l'Autorité compétente               	L. 114-2 - L. 114-4            
                           	SECTION 2               	Demandes de régularisation des dossiers incomplets ou irréguliers               	L. 114-5 - L. 114-6            
                           	SECTION 3               	Communication des avis préalables               	L. 114-7            
                           	SECTION 4               	Échanges de données entre administrations               	L. 114-8 - L. 114-10-1            
                           	SECTION 5               	Certificat d'information               	L. 114-11 - D. 114-15            
                           	CHAPITRE V               	Lutte contre la fraude               	L. 115-1 - L. 115-3            
                           	TITRE II               	LES PROCÉDURES PRÉALABLES À L'INTERVENTION DE CERTAINES DÉCISIONS               	L. 120-1 - L. 124-2            
                           	CHAPITRE I               	Décisions soumises au respect d'une procédure contradictoire préalable               	L. 121-1 - L. 121-2            
                           	CHAPITRE II               	Modalités de mise en œuvre de la procédure contradictoire préalable               	L. 122-1 - L. 122-2            
                           	CHAPITRE III               	Droit à régularisation en cas d'erreur               	L. 123-1 - L. 123-2            
                           	CHAPITRE IV               	Droit au contrôle et opposabilité du contrôle               	L. 124-1 - L. 124-2            
                           	TITRE III               	L'ASSOCIATION DU PUBLIC AUX DÉCISIONS PRISES PAR L'ADMINISTRATION               	L. 131-1 - L. 135-2            
                           	CHAPITRE I               	Principes généraux               	L. 131-1            
                           	CHAPITRE II               	Consultation ouverte sur internet               	L. 132-1 - R.* 132-10            
                           	SECTION 1               	Consultation ouverte se substituant à la consultation d'une commission               	L. 132-1 - R.* 132-7            
                           	SECTION 2               	Autres consultations ouvertes sur internet               	R.* 132-8 - R.* 132-10            
                           	CHAPITRE III               	Commissions administratives à caractère consultatif               	R.* 133-1 - R.* 133-15            
                           	SECTION 1               	Champ d'application               	R.* 133-1            
                           	SECTION 2               	Durée maximale d'existence               	R.* 133-2            
                           	SECTION 3               	Règles de fonctionnement               	R. 133-3 - R.* 133-15            
                           	CHAPITRE IV               	Enquêtes publiques               	L. 134-1 - L. 134-35            
                           	SECTION 1               	Objet et champ d'application               	L. 134-1 - L. 134-2            
                           	SECTION 2               	Ouverture de l'enquête               	R. 134-3 - R. 134-14            
                           	SECTION 3               	Désignation et indemnisation du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête               	R. 134-15 - R. 134-21            
                           	SECTION 4               	Dossier soumis à l'enquête publique               	R. 134-22 - R. 134-23            
                           	SECTION 5               	Observations formulées au cours de l'enquête               	R. 134-24            
                           	SECTION 6               	Clôture de l'enquête               	R. 134-25 - R. 134-30            
                           	SECTION 7               	Communication des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête               	L. 134-31 - R. 134-32            
                           	SECTION 8               	Dispositions spécifiques à la protection de secrets de la défense ou de la sécurité nationales               	L. 134-33 - L. 134-35            
                           	CHAPITRE V               	Participation du public aux décisions locales               	L. 135-1 - L. 135-2            
                           	SECTION 1               	Référendum local               	L. 135-1            
                           	SECTION 2               	Consultation locale               	L. 135-2            
                           	LIVRE II            
                           	LES ACTES UNILATÉRAUX PRIS PAR L'ADMINISTRATION            
                           	               	               	L. 200-1 - L. 243-4            
                           	TITRE I               	LA MOTIVATION ET LA SIGNATURE DES ACTES ADMINISTRATIFS               	L. 211-1 - L. 212-3            
                           	CHAPITRE I               	Motivation               	L. 211-1 - L. 211-8            
                           	SECTION 1               	Champ d'application matériel               	L. 211-2 - L. 211-4            
                           	SECTION 2               	Modalités               	L. 211-5 - L. 211-6            
                           	SECTION 3               	Règles spécifiques à certains organismes               	L. 211-7 - L. 211-8            
                           	CHAPITRE II               	Signature               	L. 212-1 - L. 212-3            
                           	TITRE II               	L'ENTRÉE EN VIGUEUR DES ACTES ADMINISTRATIFS               	L. 221-1 - L. 222-4            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales               	L. 221-1 - L. 221-17            
                           	SECTION 1               	Règles d'entrée en vigueur et modalités d'application dans le temps               	L. 221-2 - L. 221-8            
                           	SECTION 2               	Règles particulières de publication               	L. 221-9 - L. 221-17            
                           	CHAPITRE II               	Autres règles applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics               	L. 222-1 - L. 222-4            
                           	SECTION 1               	Actes des communes et de leurs établissements publics               	L. 222-1            
                           	SECTION 2               	Actes des départements et de leurs établissements publics               	L. 222-2            
                           	SECTION 3               	Actes des régions et de leurs établissements publics               	L. 222-3            
                           	SECTION 4               	Actes des autres organismes et structures de coopération locale               	L. 222-4            
                           	TITRE III               	LES DÉCISIONS IMPLICITES               	L. 231-1 - L. 232-4            
                           	CHAPITRE I               	Régimes de décisions implicites               	L. 231-1 - L. 231-6            
                           	SECTION 1               	Principe du silence valant acceptation               	L. 231-1 - D. 231-3            
                           	SECTION 2               	Exceptions               	L. 231-4 - L. 231-6            
                           	CHAPITRE II               	Garanties procédurales               	L. 232-1 - L. 232-4            
                           	SECTION 1               	Délivrance d'une attestation et accomplissement de mesures de publicité               	L. 232-1 - L. 232-3            
                           	SECTION 2               	Communication des motifs               	L. 232-4            
                           	TITRE IV               	LA SORTIE DE VIGUEUR DES ACTES ADMINISTRATIFS               	L. 240-1 - L. 243-4            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales               	L. 241-1 - L. 241-2            
                           	CHAPITRE II               	Les décisions créatrices de droits               	L. 242-1 - L. 242-5            
                           	SECTION 1               	Abrogation et retrait à l'initiative de l'administration ou sur demande d'un tiers               	L. 242-1 - L. 242-2            
                           	SECTION 2               	Abrogation et retrait sur demande du bénéficiaire               	L. 242-3 - L. 242-4            
                           	SECTION 3               	Abrogation et retrait dans le cadre d'un recours administratif préalable obligatoire               	L. 242-5            
                           	CHAPITRE III               	Les actes réglementaires et les actes non réglementaires non créateurs de droits               	L. 243-1 - L. 243-4            
                           	SECTION 1               	Abrogation               	L. 243-1 - L. 243-2            
                           	SECTION 2               	Retrait               	L. 243-3 - L. 243-4            
                           	LIVRE III            
                           	L'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET LA RÉUTILISATION DES INFORMATIONS PUBLIQUES            
                           	               	               	L. 300-1 - L. 351-1            
                           	TITRE I               	LE DROIT D'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS               	L. 311-1 - D. 312-11            
                           	CHAPITRE I               	Communication des documents administratifs               	L. 311-1 - R. 311-15            
                           	SECTION 1               	Étendue du droit à communication               	L. 311-1 - R. 311-8-2            
                           	SECTION 2               	Modalités du droit à communication               	L. 311-9 - R. 311-15            
                           	CHAPITRE II               	Diffusion des documents administratifs               	L. 312-1 - D. 312-11            
                           	SECTION 1               	Règles générales               	L. 312-1 - D. 312-1-4            
                           	SECTION 2               	Règles spécifiques aux instructions et circulaires               	L. 312-2 - D. 312-11            
                           	TITRE II               	LA RÉUTILISATION DES INFORMATIONS PUBLIQUES               	L. 321-1 - L. 327-1            
                           	CHAPITRE I               	Étendue du droit de réutilisation               	L. 321-1 - R. 321-8            
                           	CHAPITRE II               	Règles générales               	L. 322-1 - R. 322-7            
                           	CHAPITRE III               	Établissement d'une licence               	L. 323-1 - R. 323-7            
                           	CHAPITRE IV               	Redevance               	L. 324-1 - R. 324-7            
                           	CHAPITRE V               	Droit d'exclusivité               	L. 325-1 - L. 325-8            
                           	CHAPITRE VI               	Sanctions               	L. 326-1            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions diverses               	L. 327-1            
                           	TITRE III               	LES PERSONNES RESPONSABLES DE L'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS ET DES QUESTIONS RELATIVES À LA RÉUTILISATION DES INFORMATIONS                     PUBLIQUES               	L. 330-1 - R. 330-4            
                           	TITRE IV               	LA COMMISSION D'ACCÈS AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS               	L. 340-1 - R. 343-12            
                           	CHAPITRE I               	Composition et fonctionnement de la Commission d'accès aux documents administratifs               	L. 341-1 - R. 341-17            
                           	CHAPITRE II               	Attributions de la Commission d'accès aux documents administratifs               	L. 342-1 - R. 342-5            
                           	CHAPITRE III               	Procédures applicables devant la Commission d'accès aux documents administratifs               	R. 343-1 - R. 343-12            
                           	SECTION 1               	Procédure applicable aux demandes d'avis relatives à la communication de documents administratifs               	R. 343-1 - R. 343-5            
                           	SECTION 2               	Procédure applicable au prononcé de sanctions               	R. 343-6 - R. 343-12            
                           	TITRE V               	LA COMMISSION SUPÉRIEURE DE CODIFICATION               	L. 351-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Missions et composition               	L. 351-1            
                           	LIVRE IV            
                           	LE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS AVEC L'ADMINISTRATION            
                           	               	               	L. 410-1 - L. 432-1            
                           	TITRE I               	LES RECOURS ADMINISTRATIFS               	L. 410-1 - L. 412-8            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales               	L. 411-1 - L. 411-7            
                           	CHAPITRE II               	Recours administratifs préalables obligatoires               	L. 412-1 - L. 412-8            
                           	TITRE II               	LES AUTRES MODES NON JURIDICTIONNELS DE RÉSOLUTION DES DIFFÉRENDS               	L. 421-1 - L. 424-1            
                           	CHAPITRE I               	Conciliation et médiation dans un cadre non juridictionnel               	L. 421-1 - L. 421-2            
                           	CHAPITRE II               	Conciliation et médiation dans un cadre juridictionnel               	L. 422-1 - L. 422-2            
                           	CHAPITRE III               	Transaction               	L. 423-1 - D. 423-7            
                           	CHAPITRE IV               	Saisine du défenseur des droits               	L. 424-1            
                           	TITRE III               	LES RECOURS JURIDICTIONNELS               	L. 431-1 - L. 432-1            
                           	CHAPITRE I               	Recours juridictionnels de droit commun: les recours contentieux               	L. 431-1            
                           	CHAPITRE II               	Arbitrage: principe de prohibition et dérogations               	L. 432-1            
                           	LIVRE V            
                           	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER            
                           	               	               	L. 500-1 - R. 584-3            
                           	TITRE I               	DISPOSITIONS APPLICABLES EN GUADELOUPE, EN GUYANE, EN MARTINIQUE, À LA RÉUNION ET À MAYOTTE               	L. 511-1 - R. 514-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 511-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	R. 512-1 - R. 512-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 513-1 - L. 513-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	R. 514-1 - R. 514-2            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-BARTHÉLEMY               	L. 521-1 - R. 524-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 521-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	L. 522-1 - R. 522-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 523-1 - L. 523-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	L. 524-1 - R. 524-3            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-MARTIN               	L. 531-1 - R. 534-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 531-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	R. 532-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 533-1 - L. 533-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	L. 534-1 - R. 534-3            
                           	TITRE IV               	DISPOSITIONS APPLICABLES À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON               	L. 541-1 - R. 544-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 541-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	R. 542-1            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 543-1 - R. 543-2            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	L. 544-1 - R. 544-4            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS APPLICABLES EN POLYNÉSIE FRANÇAISE               	L. 551-1 - R. 553-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 551-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables à l'État, aux communes et à leurs établissements publics et autres organismes et personnes placés                     sous leur contrôle               	L. 552-1 - R. 552-18            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables à l'État, aux communes et à leurs établissements publics               	L. 552-1 - L. 552-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux organismes et personnes de droit public et de droit privé, autres que les établissements publics,                     placés sous le contrôle de l'État ou des communes               	L. 552-3 - L. 552-12            
            


               	SECTION 3               	Dispositions d'adaptation               	L. 552-13 - R. 552-18            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions applicables à la Polynésie française et aux organismes et personnes placés sous son contrôle               	L. 553-1 - R. 553-4            
                           	TITRE VI               	DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE               	L. 561-1 - R. 563-4            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 561-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions applicables à l'État, aux communes et à leurs établissements publics et aux autres organismes et personnes placés                     sous leur contrôle               	L. 562-1 - R. 562-19            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables à l'État, aux communes et à leurs établissements publics               	L. 562-1 - L. 562-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions applicables aux organismes et personnes de droit public et de droit privé, autres que les établissements publics,                     placés sous le contrôle de l'État et des communes               	L. 562-3 - L. 562-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions d'adaptation               	L. 562-13 - R. 562-19            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions applicables à la Nouvelle-Calédonie, à ses provinces et aux organismes et personnes placés sous leur contrôle               	L. 563-1 - R. 563-4            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA               	L. 571-1 - L. 575-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 571-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	L. 572-1 - R. 572-6            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 573-1 - L. 573-5            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	L. 574-1 - R. 574-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à l'État et aux organismes placés sous son contrôle               	L. 574-1 - D. 574-4            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives à la collectivité de Wallis-et-Futuna et aux organismes placés sous son contrôle               	L. 574-5 - D. 574-5-3            
                           	SECTION 3               	Dispositions d'adaptation               	L. 574-6 - R. 574-8            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions spécifiques relatives au livre IV               	L. 575-1            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES               	L. 581-1 - R. 584-3            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 581-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions spécifiques relatives au livre I               	L. 582-1 - R. 582-2            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions spécifiques relatives au livre II               	L. 583-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions spécifiques relatives au livre III               	L. 584-1 - R. 584-3            
         
                  APPENDICE

                                             	ARCHIVES            
                           	AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES ET AUTORITÉS PUBLIQUES INDÉPENDANTES            
                           	DOCTRINE ADMINISTRATIVE            
                           	DROITS DES CITOYENS DANS LEURS RELATIONS AVEC LES ADMINISTRATIONS (DCRA)            
                           	SAISINE PAR VOIE ÉLECTRONIQUE - EXCEPTIONS            
                           	SILENCE VAUT ACCEPTATION - EXCEPTIONS            
                           	I               	État            
                           	II               	Collectivités territoriales et leurs établissements publics - Organismes chargés d'une mission de service public            
         
               
   

    
      
Textes complémentaires


	
[image: ] Rapport au Président de la République


	
[image: ] Ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015


	
[image: ] Décret no 2015-1342 du 23 octobre 2015






      
Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration.

  Monsieur le Président de la République,

La codification des règles qui régissent les relations entre le public et les administrations répond à un besoin, en permettant à chacun d'avoir accès à des règles jusqu'ici éparses et pour partie jurisprudentielles, et traduit une ambition, en contribuant à faciliter et à renforcer le dialogue entre l'administration et les citoyens.

Conformément à l'habilitation donnée par l'article 3 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, le code des relations entre le public et l'administration rassemble les règles générales applicables à la procédure administrative non contentieuse. Sa rédaction a fait l'objet d'un travail collaboratif, associant à la fois la Commission supérieure de codification et un groupe d'experts composé de magistrats, d'universitaires et de représentants des administrations et des usagers du droit.

Il procède à la codification des principales dispositions des grandes lois relatives aux droits des administrés, portant notamment sur le droit à communication des documents administratifs (loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal), sur la motivation des décisions individuelles (loi no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public), sur les grands principes régissant les relations entre le public et l'administration (loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations). Le code intègre également les réformes les plus récentes relatives au silence valant acceptation (loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013), au droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique (ordonnance no 2014-1330 du 6 novembre 2014) et aux échanges de données entre administrations "dites-le-nous une fois", ordonnance no 2015-507 du 7 mai 2015).

Ce code est destiné à être la lex generalis des relations du public avec l'administration. Il ne comprend, dès lors, que des dispositions de nature transversale, à l'exclusion des règles spéciales, propres à certains champs de l'action administrative et bien souvent, d'ailleurs, déjà codifiées. Il regroupe, en revanche, l'ensemble des règles transversales applicables, et notamment certaines qui sont issues de la jurisprudence et qu'il est apparu opportun, compte tenu de leur importance, de traduire dans un texte de niveau législatif.

La vocation généraliste du code, et notamment la circonstance qu'il soit destiné à un public large et varié, a justifié qu'une attention particulière soit portée à l'accessibilité des règles qu'il contient. 

C'est dans cet esprit qu'a été pensée la structuration du code, qui propose, de manière inédite, une numérotation continue des dispositions de nature législative et réglementaire afin qu'elles puissent se succéder dans un document unique, qui résultera de la fusion de l'annexe à la présente ordonnance et de l'annexe au décret relatif aux dispositions réglementaires de ce code. Ainsi, une fois identifiée la thématique qui les intéresse, le public et l'administration auront un accès facilité à l'ensemble des dispositions applicables, sans avoir à se reporter à une autre partie du texte. Cette structuration, qui a été approuvée par la Commission supérieure de codification, a été rendue possible par le volume relativement limité des dispositions à codifier. Elle a paru particulièrement adaptée à ce code en raison notamment du déséquilibre existant, pour certains livres, entre le nombre des articles législatifs et le nombre des articles réglementaires.

Le plan du code traduit les différentes étapes du dialogue administratif : les échanges du public et de l'administration (livre I), les actes unilatéraux pris par l'administration (livre II), l'accès aux documents administratifs (livre III) et le règlement des différends avec l'administration (livre IV). Les dispositions relatives à l'outre-mer ont été regroupées dans un livre V.

Le code s'ouvre par un ensemble de dispositions préliminaires qui précisent son objet, rappellent les grands principes qui sous-tendent la procédure administrative non contentieuse et énoncent le champ d'application du texte.

Le livre I, relatif aux échanges du public avec l'administration, traite de l'ensemble des interactions entre l'administration et le public. Il s'ouvre sur les règles qui régissent les demandes du public (titre I), notamment lorsque celles-ci s'effectuent par voie électronique. Viennent ensuite celles relatives au débat contradictoire préalable (titre II). Elles procèdent, s'agissant du principe du recours à une procédure contradictoire préalable, à la codification, à droit constant, non seulement de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 mais aussi de la jurisprudence sur les mesures soumises au respect du principe général des droits de la défense. Le titre III est consacré aux différents outils permettant au public d'être associé aux décisions prises par l'administration. Il comprend, de manière inédite, les principes directeurs qui doivent guider l'association du public aux réformes et opérations projetées par l'administration, y compris lorsque celle-ci agit en dehors des cas régis par des dispositions existantes. Le code traduit ici la prise en compte de recommandations émises par le Conseil d'État dans son rapport public annuel pour 2011 Consulter autrement, participer effectivement. Ce titre regroupe également, suivant une recommandation de la Commission supérieure de codification, les dispositions relatives au régime des enquêtes publiques dites "innommées", actuellement régies par le code de l'expropriation, mais qui ne sont pas préalables à une procédure d'expropriation et qui ne relèvent pas davantage du code de l'environnement.

Le livre II, qui traite des actes unilatéraux pris par l'administration, codifie, pour l'essentiel, l'état du droit existant, qu'il résulte de textes ou de la jurisprudence. Il en va notamment ainsi des règles de motivation (titre I), ou encore des règles de publicité et d'entrée en vigueur des textes avec, s'agissant des collectivités territoriales, un renvoi aux dispositions correspondantes du code général des collectivités territoriales (titre II). Par ailleurs, pour la première fois, les obligations qui sont celles de l'administration en matière de dispositions transitoires sont inscrites dans un texte de niveau législatif. Les règles spécifiquement applicables aux décisions implicites sont quant à elles regroupées dans un titre unique (titre III). Dans un souci de simplification et de sécurité juridique, le code unifie, comme l'y invitait la loi d'habilitation, les règles de retrait et d'abrogation des actes administratifs (titre IV), en consacrant la règle jurisprudentielle en vertu de laquelle l'administration ne peut retirer un acte créateur de droits qu'à la double condition qu'il soit illégal et que le retrait intervienne dans un délai de quatre mois suivant son édiction. Seule l'abrogation des actes réglementaires et des décisions d'espèce, soumises au principe de mutabilité, reste en dehors de la nouvelle règle posée. Il résulte ici de l'exercice de codification une simplification notable de l'état du droit.

Le livre III comprend, pour l'essentiel, des dispositions, codifiées à droit constant, relatives à l'accès aux documents administratifs et à leur communication. Il s'agit principalement de dispositions issues de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, et notamment celles relatives au droit d'accès aux documents administratifs (titre I), à la Commission d'accès aux documents administratifs (titre IV) et aux personnes responsables de l'accès aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques (titre III). Les dispositions relatives à la réutilisation, qui ont vocation à figurer dans le code (titre II), y sont, à ce stade, absentes, dans l'attente de la transposition de la directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public.

Le livre IV, qui traite du règlement des différends avec l'administration, reprend les principales règles jurisprudentielles régissant les recours administratifs (titre I). Il recense par ailleurs l'ensemble des modes de règlements alternatifs des litiges : la médiation, la conciliation, l'arbitrage ou la transaction (titre II). Un renvoi est également fait aux dispositions régissant le Défenseur des droits. Ce livre rappelle, enfin, l'existence de voies de recours contentieuses (titre III).

Le livre V est dédié aux dispositions outre-mer. Le choix y a été fait – guidé ici aussi par un souci d'accessibilité de la règle – d'expliciter, par des dispositions expresses, les modalités d'application du code dans chacune des collectivités ultramarines.

Les dispositions du code qui revêtent un caractère législatif sont annexées à la présente ordonnance. Elles ont vocation à être fusionnées avec les dispositions réglementaires qui sont annexées au décret relatif à la partie réglementaire du code.

Comme le prévoient les articles 9 et 10 de l'ordonnance, le code entrera en vigueur le 1er janvier 2016, à l'exception des règles relatives au retrait et à l'abrogation des actes administratifs, qui entreront en vigueur à compter du 1er juin 2016. Le code fera d'ici là l'objet d'une large diffusion afin de permettre au public comme aux administrations de s'approprier ces règles nouvelles qui sont appelées à régir leurs relations quotidiennes.

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect.



      
Ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015,

Relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration.

Art. 1er Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent les articles législatifs du code des relations entre le public et l'administration.

Aux fins de la publication du présent code, l'annexe à la présente ordonnance sera fusionnée avec l'annexe au décret relatif aux dispositions réglementaires du même code.

Art. 2 Les dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 3 Les références à des dispositions abrogées par la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code des relations entre le public et l'administration dans sa rédaction annexée à la présente ordonnance.

Art. 4 à 10 V. infra [image: ] ss. livre V.



      
Décret no 2015-1342 du 23 octobre 2015,

Relatif aux dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration (Décrets en Conseil d'État et en conseil des ministres, décrets en Conseil d'État et décrets).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret constituent les dispositions du code des relations entre le public et l'administration relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres, d'un décret en Conseil d'État ou d'un décret. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "R*" correspondent à des dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres.

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "R" correspondent à des dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État.

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "D" correspondent à des dispositions relevant d'un décret.

Art. 2 Les dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes soit de textes législatifs ou réglementaires sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions.

Art. 3 Les références contenues dans les dispositions de nature réglementaire à des dispositions abrogées par le présent décret sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du code des relations entre le public et l'administration dans sa rédaction annexée au présent décret. 

Art. 4 à 6 V. infra ss. livre V [image: ].  

Art. 7 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2016. 



    

  
    Code des relations entre le public et l'administration

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)

Les dispositions du code des relations entre le public et l'administration sont entrées en vigueur le 1er janv. 2016, à l'exception des dispositions du titre IV du livre II relatives à l'abrogation et au retrait des actes administratifs unilatéraux qui sont entrées en vigueur le 1er juin 2016 (Ord. no 2015-1341 du 23 nov. 2015, art. 9). — V. art. L. 241-1 s. [image: ] 


COMMENTAIRE

Le code des relations entre le public et l'administration a été créé par l'ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration et le décret no 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration (JO 25 oct. 2015, p. 19872 et 19895 s.). Il est entré en vigueur, pour l'essentiel de ses dispositions, le 1er janvier 2016 (V. ecqc la sortie de vigueur, les règles particulières d'entrée en vigueur évoquées dans le commentaire du titre IV du livre II). 

LE PREMIER CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMINISTRATION

Ces textes marquent l'aboutissement d'un projet entamé il y a vingt ans. Suggérée dans les années 1980, l'édiction d'un « code de l'administration » avait en effet été décidée lors du séminaire gouvernemental sur la réforme de l'État de 1995 et figurait tant au programme de codification de la Commission supérieure de codification adopté le 4 décembre 1996 que dans la circulaire du Premier ministre du 30 mai 1996 sur la codification des textes législatifs et réglementaires. Cette première tentative, infructueuse, fut suivie d'une autre en 2004, qui a conduit à l'adoption d'une disposition dans la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004, portant simplification du droit, dont l'article 84 habilitait le Gouvernement à adopter par ordonnance les dispositions législatives d'un « code de l'administration », projet qui lui non plus n'avait pas abouti. L'entreprise a été finalement relancée, après que la Commission supérieure de codification, ayant analysé les raisons des échecs précédents – qui tenaient notamment au choix du périmètre d'un tel code, – a appellé de ses vœux la réalisation d'un nouveau projet « sous une forme plus modeste, en devenant un code des procédures administratives non contentieuses (un code des relations entre l'administration et ses usagers) », et pas, comme ce fut auparavant envisagé également, un code de l'organisation administrative (V. Rapport annuel de la Commission supérieure de codification pour 2011, p. 23). C'est ainsi que lors du premier comité interministériel pour la modernisation de l'action publique du 18 décembre 2012, le Gouvernement a confié au Secrétariat général du Gouvernement, à la tête duquel se trouvait alors Serge Lasvignes, en lien avec la Commission supérieure de codification, présidée par Daniel Labetoulle, l'élaboration d'un code « centré sur les procédures et les relations entre les citoyens et les administrations » (décision no 19). L'implication de ces derniers a été cruciale pour la concrétisation, sous cette forme, de ce code inédit.

Signe que le projet suscitait l'enthousiasme, la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, qui a habilité le Gouvernement à adopter les dispositions législatives « d'un code relatif aux relations entre le public et les administrations », a été adoptée à l'unanimité des deux chambres du Parlement. Particulièrement détaillée, cette habilitation a dessiné les contours du futur code. Outre qu'elle a autorisé, par l'emploi du terme « règles » plutôt que de celui de « dispositions », la codification des textes ainsi que de la jurisprudence, la loi d'habilitation a prévu que le code serait centré sur la procédure administrative non contentieuse, en ce qu'elle régit les relations entre le public et les administrations, excluant par là qu'il traite de l'organisation des administrations, et qu'il regrouperait seulement les « règles générales » qui trouvent à s'appliquer en la matière. Posant le principe d'une codification à droit constant, la loi d'habilitation a néanmoins autorisé que les lignes puissent bouger en ce qui concerne – pour l'essentiel – la simplification des démarches auprès des administrations et l'instruction des demandes, la simplification des règles de retrait et d'abrogation des actes administratifs unilatéraux, le renforcement de la participation du public à l'élaboration des actes administratifs ainsi que des garanties contre les changements de réglementation susceptibles d'affecter des situations ou des projets en cours. 

La concrétisation du projet, que la loi du 12 novembre 2013 a enserré dans un délai de 24 mois, a été confiée à une mission ad hoc rattachée au Secrétariat général du Gouvernement, laquelle a travaillé en lien étroit avec la Commission supérieure de codification, qui s'est prononcée formellement à six reprises et a été consultée encore davantage tout au long des travaux. Un « cercle d'experts », composé d'une trentaine de membres, issus de la juridiction administrative (Conseil d'État, tribunaux administratifs et cours administratives d'appel), d'un représentant du Défenseur des droits, de professeurs de droit public, dont un Luxembourgeois, par ailleurs membre du RENUAL (Research Network on EU Administrative Law), de représentants de l'administration centrale, et d'un avocat, a été constitué, comme instance de dialogue avec la mission, pendant tout le processus. De manière plus générale, le grand public a été associé grâce à la création d'une page dédiée sur Légifrance le tenant informé des principales étapes de l'élaboration du code. 

CONTOURS DU CODE DU DIALOGUE ADMINISTRATIF

 Le code issu de l'ordonnance et du décret du 23 octobre 2015 est un code complet en ce sens qu'il comprend à la fois les dispositions législatives et réglementaires applicables ainsi que celles relatives à l'outre-mer. Sur le plan formel, il présente l'originalité de faire se succéder les dispositions de nature législative et celles réglementaires, sans répartition, comme traditionnellement, entre une partie législative et réglementaire. Ce choix, qui constitue une « dérogation aux techniques codistiques arrêtées depuis la reprise du processus de codification en 1989 » (V. Rapport annuel de la Commission supérieure de codification pour 2015, p. 8), a été – non sans débat – approuvé par la Commission supérieure de codification ainsi que par le Conseil d'État, au motif notamment du faible volume du code et du déséquilibre, variable selon les parties, entre le nombre de dispositions législatives et de celles réglementaires, déséquilibre qui aurait conduit à ce que la division en deux grandes parties donnât l'impression d'un « texte à trous », malaisé à appréhender. La circonstance que ce code soit – plus qu'un autre – destiné au public, dans ses rapports, qui peuvent être réguliers, avec l'administration, a également été mise en avant par la mission de codification pour justifier cette entorse aux canons de la codification. Pour le reste, la numérotation des articles du code est classiquement décimale, avec la mention de la lettre marqueur du niveau de norme avant le numéro de l'article. 

Le plan du code des relations entre le public et l'administration se veut celui du dialogue administratif, de la prise de contact entre l'administration et le public au règlement des différends, phase qui peut conduire à la rupture du dialogue caractérisée par la phase contentieuse, que le code mentionne in fine. On retrouve dans ce texte les dispositions des grandes lois qui ont, depuis la fin des années 1970, régi les rapports qu'entretient l'administration avec les administrés, usagers, citoyens et entreprises, désormais appréhendés sous le terme unique de « public ». Ont ainsi été codifiées les lois no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, sur la communication des documents administratifs, et no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, de nombreuses dispositions de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dont celles relatives au silence valant acceptation ou à l'échange de données entre administrations, ou encore, s'agissant des textes plus récents, la plupart des dispositions de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives. L'occasion a également été saisie de codifier certaines règles d'origine jurisprudentielle afin que le code ne laisse pas de côté des sujets importants du dialogue administratif, en grande partie d'origine prétorienne (retrait et abrogation des actes administratifs), et qu'il puisse compléter lorsque nécessaire les règles d'origine textuelle en s'inspirant des décisions rendues par le Conseil d'État (recours administratifs, entrée en vigueur). 

Le code s'ouvre par un ensemble modeste de dispositions préliminaires qui précise à la fois son périmètre, son champ d'application, et rappelle quelques principes et règles qui régissent l'action de l'administration lorsqu'elle entre en relation avec le public. 

Le livre I du code des relations entre le public et l'administration embrasse l'ensemble des règles qui régissent la prise de contact entre le public et l'administration, que celle-ci résulte d'une saisine, d'un dialogue contradictoire ou d'un débat plus large. Il régit en premier lieu les demandes adressées par le public à l'administration (titre I), en précisant les modalités de saisine, le contenu des dossiers et leurs conditions de traitement. Ce livre comporte également un titre consacré au débat contradictoire préalable, précisant à la fois son champ – en partie d'origine jurisprudentielle – et ses conditions de mise en œuvre (titre II). Enfin, le livre I évoque les différents moyens mis à disposition de l'administration et du public qui permettent à ces derniers d'être associés aux réformes et opérations administratives (titre III). 

Le livre II traite des actes unilatéraux pris par l'administration, soit, leur formalisation (titre I), les conditions de leur entrée en vigueur (titre II) et leur sortie de vigueur à travers le retrait et l'abrogation (titre IV). Un titre spécifique regroupe l'ensemble des particularités qui régissent, en tous ces domaines, les décisions implicites (titre III). 

Le livre III porte sur l'accès aux documents administratifs et à la réutilisation des données publiques, en précisant tant les règles de fond applicables (titres I et II) que celles relatives à la Commission d'accès aux documents administratifs (titre IV) chargée – en premier lieu – de les mettre en musique. 

Le livre IV sur le règlement des différends avec l'administration traite pour l'essentiel des modes de règlement alternatifs des litiges que sont les recours administratifs (titre I), la conciliation, la médiation, la transaction ou la saisine du Défenseur des droits (titre II). Il évoque ensuite les recours juridictionnels (titre III), faisant le lien avec la procédure contentieuse dont le code ne traite pas. 

Le livre V est consacré aux dispositions relatives à l'outre-mer. 

Depuis son entrée en vigueur, le code des relations entre le public et l'administration a été enrichi. Il l'a été dans un premier temps, pour l'essentiel, de dispositions relatives à la dématérialisation du Journal officiel (L. no 2015-1713 du 22 déc. 2015 portant dématérialisation du Journal officiel de la République française et Décr. no 2015-1717 du 22 déc. 2015 pris pour son application), à la réutilisation des informations publiques (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, pour une République numérique), aux échanges numériques (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique) et aux modes alternatifs de règlement des différends (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle). De nombreuses modifications ont ensuite été introduites par la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance. Il s'agit notamment de dispositions reconnaissant, au bénéfice des usagers de l'administration, un « droit à régularisation en cas d'erreur » (art. L. 123-1 s.), un « droit au contrôle » (art. L. 124-1 s.), un droit à l'invocabilité de l'ensemble des circulaires de l'administration (art. L. 312-2), ou encore un droit au rescrit, administratif comme juridictionnel, ou le certificat d'information sur les règles régissant certaines activités (art. L. 114-11 s.). Cette loi prévoit, en outre, de nombreuses expérimentations dans le champ des relations entre le public et l'administration. L'avis no 393744 sur ce projet de texte, délibéré par l'Assemblée générale du Conseil d'État le 23 novembre 2017 et rendu public, pointe les principales questions juridiques posées par ces réformes. Enfin, la loi du 10 août 2018 approuve, à son article 1er, la « stratégie nationale d'orientation de l'action publique » qui est précisée dans un document qui lui est annexé. Il s'agit de préciser « les orientations et les objectifs de l'action publique vers une société de confiance, d'ici à 2022 », aux fins de développer « une administration de conseil et de service » et une « action publique modernisée, simplifiée, décentralisée et plus efficace ». La plupart des mesures d'application de ce texte ont d'ores et déjà été prises. Ainsi, le décret no 2018-1227 du 24 décembre 2018 a été pris pour l'application des articles 21 et 22 de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance relatif à la publication et à l'opposabilité des instructions et circulaires. 
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COMMENTAIRE

Comme nombre de codes nouveaux, le code des relations entre le public et l'administration s'ouvre sur des articles préliminaires.

Ces articles, au nombre de trois, sont rassemblés en une subdivision, placée au fronton du code, simplement intitulée « dispositions préliminaires ». Ainsi que le traduisent la sobriété de cet intitulé et le caractère ramassé des dispositions elles-mêmes, les codificateurs n'ont pas souhaité élaborer un « titre préliminaire », à l'instar de celui qui figure au préambule du code de justice administrative et qui est le lumineux « Décalogue » de la juridiction administrative ; ils ne se sont pas davantage inspirés des denses préambules du code de procédure civile ou du code de procédure pénale. Le code des relations entre le public et l'administration ne traite en effet que d'une partie de la procédure administrative non contentieuse : le choix a donc été fait d'un parti pris de concision et de cohérence, ce qui a conduit à ne pas chercher à graver dans le marbre du code l'ensemble des principes qui, au-delà de son champ, fondent la procédure administrative et irriguent, notamment, la jurisprudence administrative. Un tel parti pris a été approuvé par la Commission supérieure de codification dans son avis du 16 juin 2015 (V. son rapport annuel pour 2015, juin 2016).

Pour autant, les dispositions préliminaires du code des relations entre le public et l'administration sont d'une grande portée. Elles précisent, en effet, le périmètre et la portée juridique du code, qui a été conçu comme la lex generalis applicable aux relations entre le public et les administrations, en l'absence de dispositions spéciales. Ces dispositions visent, en outre, à définir le champ d'application du code. Enfin, elles se font l'écho de certains des principes et règles qui dictent l'action de l'administration en ce domaine et, de manière générale, constituent « l'esprit » des dispositions figurant dans le code.

[image: ]




Art. L. 100-1 Le présent code régit les relations entre le public et l'administration en l'absence de dispositions spéciales applicables. 

Sauf dispositions contraires du présent code, celui-ci est applicable aux relations entre l'administration et ses agents. 


COMMENTAIRE

Le premier article du code des relations entre le public et l'administration comporte deux alinéas dont les objets doivent être présentés distinctement.

I. LE PREMIER ALINÉA : LE PÉRIMÈTRE ET LA PORTÉE JURIDIQUE DU CODE

Le premier alinéa définit le périmètre et la portée juridique du code des relations entre le public et l'administration. Ainsi qu'il l'explicite, ce code a vocation à traiter des règles générales qui gouvernent le dialogue entre le public et l'administration et partant, à constituer la lex generalis des relations entre le public et l'administration.

Sur le plan de son périmètre, ce code comporte les dispositions qui régissent les échanges entre le public et l'administration, depuis la prise de contact jusqu'à l'éventuelle contestation de la position prise par l'administration. C'est donc dire qu'il ne traite pas de la totalité de l'action administrative ou de la procédure administrative non contentieuse. En particulier, il n'aborde pas les questions de compétence ou d'organisation au sein de l'administration. Le choix a ainsi été fait, au demeurant, dès le stade de la loi d'habilitation, comme en attestent les termes mêmes de l'article 3 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, d'un périmètre plus resserré que ne l'était celui des précédents projets de code rédigés lors des premières tentatives de codification.

Sur le plan de sa portée juridique, ce code a, comme le prévoit l'article L. 100-1, une portée supplétive au regard des législations et réglementations qui régissent d'ores et déjà des procédures administratives non contentieuses. Il ne s'applique donc que pour autant que les textes applicables à un domaine particulier sont silencieux sur le point qu'il règle ou qu'ils y renvoient (V., en ce sens, CE 13 juin 2018, Synd. nat. prof. des maîtres-nageurs sauveteurs, no 412270, inédit). Dans son avis no 393744 du 23 novembre 2017, rendu public, relatif au projet de loi pour un État au service d'une société de confiance, l'Assemblée générale du Conseil d'État a, d'ailleurs, rappelé que « la codification au sein du code des relations entre le public et l'administration (CRPA) de plusieurs des dispositions du projet a pour conséquence, en vertu de l'article L. 100-1 de ce code, de les rendre inapplicables si des dispositions spéciales régissent la question ». 

II. LE SECOND ALINÉA : LA QUESTION DE L'APPLICATION DU CODE AUX RELATIONS ENTRE L'ADMINISTRATION ET SES AGENTS

Le second alinéa de l'article L. 100-1 commence à traiter du champ d'application du code, en abordant la question de son application aux relations entre l'administration et ses agents. Cette question avait été pointée par le législateur dès le stade de la loi d'habilitation. De même, la Commission supérieure de codification, dans son avis du 12 septembre 2014 (V. son rapport annuel pour 2014, p. 28), avait invité les codificateurs à « peigner » les textes à codifier à la lumière de cette question particulière. A l'issue de leurs travaux, il a été retenu que le code est, en principe, applicable aux relations entre l'administration et ses agents, entendus largement. Il n'en va autrement que si, pour un ou par plusieurs articles, une disposition spéciale du code exclut expressément de son champ d'application les relations entre l'administration et ses agents. Tel est, par exemple, l'objet des articles L. 112-2, L. 112-7, L. 114-1, L. 121-2, L. 411-6 ou encore L. 412-1 du code des relations entre le public et l'administration.
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I. NOTION D'AGENT

1. Sous l'empire de l'art. 18 de la L. no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, ont pu être regardés comme des agents au sens de cette loi : un enseignant associé auprès d'un établissement d'enseignement supérieur. • CE 23 oct. 2006, [image: ] M. A, no 272150. [image: ] ... Un élève d'une école d'administration. • CE 21 mai 2008, [image: ] Min. de l'Économie, des Finances et de l'Industrie c/ Mme A, no 302013. [image: ] ... Un conseiller prud'homme salarié. • CE 30 janv. 2013, [image: ] M. R. O et a., no 342702. [image: ] ... Un agent public admis à la retraite. • CE 24 févr. 2006, [image: ] Mme A, no 269291 B. 

2. Sous l'empire de l'art. 4 du Décr. du 28 nov. 1983, a pu être regardé comme un agent au sens de cette disposition un agent admis à la retraite. • CE 28 juill. 1989, Mme Biscay : Lebon • 1er mars 2000, [image: ] Jouany, no 195749 B. 

II. DÉCISIONS RÉGIES PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES

3. La décision par laquelle le maire rapporte la délégation qu'il a consentie à l'un de ses adjoints, prise sur le fondement de l'art. L. 2122-18 CGCT, ne relève pas du champ d'application du code des relations entre le public et l'administration tel qu'il est défini par ses art. L. 100-1 et L. 100-3. • CE, avis, 27 janv. 2017, [image: ] M. T., no 404858. [image: ] Les dispositions particulières des art. L. 222-2 et L. 222-8 du C. énergie relatives aux sanctions administratives et pénales auxquelles s'expose l'auteur d'un manquement aux dispositions législatives et règlementaires relatives aux certificats d'économies d'énergie, font obstacle à l'application des dispositions générales de l'art. L. 241-2. • CE 24 févr. 2021, [image: ] Sté Thévenin et Ducrot Distribution, no 447326 B. 




Art. L. 100-2 L'administration agit dans l'intérêt général et respecte le principe de légalité. Elle est tenue à l'obligation de neutralité et au respect du principe de laïcité. Elle se conforme au principe d'égalité et garantit à chacun un traitement impartial. 


COMMENTAIRE

Le deuxième article du code des relations entre le public et l'administration rappelle quelques principes et règles qui régissent l'action de l'administration lorsqu'elle est en relation avec le public.

Il ne s'agit pas là de consacrer des principes et règles qui l'ont déjà été par ailleurs, y compris, au demeurant, au niveau constitutionnel. C'est pourquoi la disposition doit sans doute être analysée comme ayant une portée plus symbolique que normative.

Pour autant, le choix des principes et exigences mis en avant n'est pas anodin. On notera ainsi, par-delà les incontournables principes d'égalité et de légalité, l'accent mis sur la neutralité, l'impartialité et la laïcité. La deuxième phrase de l'article L. 100-2 fait d'ailleurs écho à une disposition d'inspiration similaire figurant à l'article 25 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dans la rédaction que lui donnait, au moment de l'adoption du code, le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires – et que lui donne désormais l'article 1er de la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires –, ce à quoi la Commission supérieure de codification, dans son avis du 16 juin 2015 (V. son rapport annuel pour 2015, juin 2016), s'était montrée favorable.

La Commission supérieure de codification avait, en revanche, estimé qu'il était préférable de ne poser aucune obligation, telle celle de diligence, qui pourrait engendrer un risque contentieux (V. ce même avis du 16 juin 2015). Cette disposition se limite donc à rappeler certains des grands principes applicables à la procédure administrative et n'est pas allée jusqu'à consacrer des exigences particulières devant s'attacher aux relations entre le public et l'administration, ce qui se serait avéré plus délicat : « sauf à se limiter à de pures déclarations de principe, il aurait fallu, outre sélectionner les exigences en cause, lesquelles peuvent être nombreuses, en définir avec précision les contours, faisant ainsi perdre au titre préliminaire un peu de la solennité qui devait le caractériser. C'est pourquoi le code se contente finalement du seul article L. 100-2 qui se borne à faire référence aux plus grands des principes qui irriguent ses dispositions » (V. Vialettes et Barrois de Sarigny, La fabrique d'un code, RFDA 2016. 4 [image: ]). Voir plus précisément sur le principe de légalité : Plessix, Le principe de légalité en droit administratif français, RFDA 2022. 206 [image: ].
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Applications jurisprudentielles. Lorsque l'administration prend l'initiative d'organiser une procédure de consultation non prévue par un texte, elle est soumise aux principes généraux qui régissent l'action administrative et notamment aux principes d'égalité et d'impartialité. • CE, sect., 19 juill. 2017, [image: ] Assoc. citoyenne pour Occitanie Pays Catalan et a., nos 403928 et 403948 : Lebon. 




Art. L. 100-3 Au sens du présent code et sauf disposition contraire de celui-ci, on entend par : 

1o Administration : les administrations de l'État, les collectivités territoriales, leurs établissements publics administratifs et les organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d'une mission de service public administratif, y compris les organismes de sécurité sociale ; 

2o Public : 

a) Toute personne physique ; 

b) Toute personne morale de droit privé, à l'exception de celles qui sont chargées d'une mission de service public lorsqu'est en cause l'exercice de cette mission. 


COMMENTAIRE

Le troisième et dernier article des dispositions préliminaires du code des relations entre le public et l'administration définit le champ d'application du code, en dehors de la question de son application aux relations entre l'administration et ses agents qui est traitée à l'article L. 100-1 (V. le II du commentaire ss. l'art. L. 100-1 CRPA). Pour ce faire, il explicite ce qu'il faut entendre par « administration » et par « public ».

Le mot « administration », qui a été préféré à celui d'« autorité administrative », qui avait été, par exemple, utilisé, par la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, doit être entendu dans son acception la plus large. Ainsi que l'indique le 1o de l'article L. 100-3, il recouvre, en principe, l'ensemble des organismes et personnes, de droit public comme de droit privé, au niveau national comme local, dès lors qu'ils sont chargés d'une mission de service public administratif. Pour soustraire à cette liste des organismes ou personnes, ou pour en ajouter d'autres, tels les organismes et personnes chargés d'une mission de service public et commercial, il faut donc une disposition expresse du code. Tel est ainsi l'objet, par exemple, de l'article D. 113-1 du code qui restreint le champ d'application des dispositions relatives aux formulaires administratifs à l'État et à ses établissements publics et de l'article L. 113-4 qui à l'inverse, s'agissant du champ d'application des dispositions du code relatives aux pièces justificatives, ajoute aux organismes et personnes déjà visés à l'article L. 100-3 les organismes et personnes chargés d'une mission de service public industriel et commercial.

Le mot « public », qui a été retenu en lieu et place de celui de « citoyen » qui avait été adopté par la loi du 12 avril précitée, mais qui figurait déjà dans l'intitulé de la loi no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation de actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, est également utilisé dans son acception la plus large. Il recouvre ainsi toute personne physique mais aussi toute personne morale de droit privé, sauf lorsqu'elle est chargée d'une mission de service public et qu'elle est en relation avec l'administration au titre de cette mission (car en ce cas, il s'agit, en réalité, d'une relation d'administration à administration).

La conséquence de telles définitions est que le code, en ce qu'il régit, comme l'indique l'article L. 100-1, les seules relations entre le public et l'administration, ne s'applique pas, en principe, aux relations entre administrations (CE 26 avr. 2018, OPH de Puteaux, nos 409870 et 410106, inédit ; CE, avis, 10 juill. 2020, Assistance publique-Hôpitaux de Paris, no 439367 B). La question de l'application des règles à codifier aux relations entre administrations, qui avait été pointée dès la loi d'habilitation (V. le II de l'art. 3 de la L. no 2013-1005 du 12 nov. 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens), était particulièrement épineuse, comme l'avait d'ailleurs relevé la Commission supérieure de codification du 12 septembre 2014 (V. son rapport annuel pour 2014, p. 28), la plupart des textes n'en traitant pas expressément, et la jurisprudence étant très parcellaire (V. seulement CE 30 juill. 2010, SDIS Charente, no 309578 B : AJDA 2010. 1557 [image: ] ; AJCT 2010. 172 [image: ] ; JCP Adm. 2010. Actu. 649 ; CE 1er juill. 2005, Ville de Nice, no 258509). Dans ce contexte, les codificateurs ont, par prudence, fait le choix, comme la loi d'habilitation les y autorisait, de ne pas rendre applicable aux relations entre administrations les règles rassemblées dans le code. Ce n'est que lorsque les textes ou la jurisprudence avaient d'ores et déjà tranché la question dans le sens d'une applicabilité qu'ils ont inséré dans le code des dispositions expresses prévoyant, par exception à ce qui résulte implicitement mais nécessairement des dispositions préliminaires, l'application de telle ou telle règle aux relations entre administrations. C'est, par exemple, le cas à l'article L. 211-1 pour l'application aux relations entre administrations des dispositions relatives à la motivation.
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I. NOTION D'ADMINISTRATION

1. V. par analogie, jurisprudence sous art. 1er de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

II. RELATIONS ENTRE UN MAIRE ET SES ADJOINTS

2. La décision par laquelle le maire rapporte la délégation qu'il a consentie à l'un de ses adjoints, prise sur le fondement de l'art. L. 2122-18 CGCT, est une décision à caractère réglementaire qui a pour objet la répartition des compétences entre les différentes autorités municipales. Elle ne relève pas du champ d'application du code des relations entre le public et l'administration tel qu'il est défini par ses art. L. 100-1 et L. 100-3. • CE, avis, 27 janv. 2017, [image: ] M. T., no 404858. 
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COMMENTAIRE

Le livre I traite de l'ensemble des interactions entre l'administration et le public préalables à une éventuelle décision, que celles-ci prennent la forme d'une saisine, d'un dialogue contradictoire, ou d'un débat plus large. 

Il s'ouvre sur les règles qui régissent les demandes adressées par le public à l'administration, d'origines diverses. Le titre I précise notamment, reprenant sur ce point les dispositions de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, récemment complétées par le décret no 2016-1411 du 20 octobre 2016 relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique, que la saisine de l'administration peut prendre la forme d'un écrit ou d'un envoi électronique, dont l'administration est tenue d'accuser réception dans des formes imposées (art. L. 122-3 et L. 122-11). S'agissant du contenu des dossiers pouvant être constitués à la demande de l'administration, les règles posées, figurant jusqu'ici dans des textes épars (Décr. no 99-68 du 2 févr. 1999 relatif à la mise en ligne des formulaires administratifs, Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000 portant simplification de formalités administratives et suppression de la fiche d'état civil et Décr. no 2001-899 du 1er oct. 2001 portant abrogation des dispositions réglementaires relatives à la certification conforme des copies de documents délivrés par les autorités administratives), précisent les formulaires administratifs qui peuvent être utilisés pour accomplir des démarches auprès de l'État et de ses établissements publics (art. D. 113-1 s.) ainsi que les documents permettant à une personne de justifier de son identité, son état civil, sa situation familiale, sa nationalité française et son domicile (art. R. 113-5 s.). Le code définit également les conditions dans lesquelles le public peut se dispenser de produire un document à l'administration (CRPA, art. L. 113-12 et L. 113-13) ainsi que les diligences qui pèsent sur cette dernière en matière de traitement des demandes (art. L. 114-2 s.). 

Le titre II, qui résulte d'une codification de dispositions textuelles et de règles et principes jurisprudentiels, porte sur un type particulier d'échange entre le public et l'administration, le débat contradictoire préalable. Celui-ci s'impose, en vertu tant des dispositions issues de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations que du principe général des droits de la défense (CE, sect., 5 mai 1944, Dame Veuve Trompier-Gravier : Lebon), préalablement à l'intervention d'une série de décisions administratives (CRPA, art. L. 121-1 et L. 121-2), dans des conditions qui permettent de mettre les personnes intéressées à même de faire valoir leur point de vue (art. L. 122-1 et L. 122-2). 

Le titre III est consacré aux différents outils permettant au public d'être associé aux décisions prises par l'administration. Il comprend, de manière inédite, les principes directeurs qui doivent guider l'association du public aux réformes et opérations projetées par l'administration lorsque celle-ci agit en dehors des cas régis par des dispositions existantes, traduisant la prise en compte de recommandations émises par le Conseil d'État dans son rapport public annuel pour 2011 « Consulter autrement, participer effectivement ». Sont également codifiées dans ce titre, et il s'agit d'une autre innovation, les dispositions relatives au régime des enquêtes publiques dites « innommées », ou enquêtes publiques de droit commun, actuellement régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, mais qui ne sont pourtant pas préalables à une procédure d'expropriation et qui ne relèvent pas davantage du code de l'environnement. Pour le reste, et reprenant sur ce point le droit déjà en vigueur, le code décrit les règles qui encadrent les consultations ouvertes sur internet, issues de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit et de son décret d'application (Décr. no 2011-1832 du 8 déc. 2011 relatif aux consultations ouvertes sur l'internet), ainsi que celles relatives aux commissions administratives à caractère consultatif, résultant du décret no 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif. Il comporte, enfin, des renvois aux dispositions – codifiées dans le code général des collectivités territoriales – prévoyant la participation du public aux décisions locales. 

Enfin, il doit être relevé que certains des dispositifs prévus par la loi du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance pour fluidifier les échanges entre le public et l'administration n'ont pas trouvé place dans le présent livre, car il s'agit de dispositifs expérimentaux ou sectoriels (V. notamment, sur les numéros surtaxés, l'expérimentation d'un référent unique, la médiation entre les entreprises et l'administration, le droit de rectification des informations à l'occasion de la notification des indus aux bénéficiaires de prestations sociales et des minima sociaux…, L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 28 s., App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations). 
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TITRE I LES DEMANDES DU PUBLIC ET LEUR TRAITEMENT

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)
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COMMENTAIRE

Ce premier titre du premier livre du code consacré aux demandes du public codifie une large part des dispositions relatives à la procédure administrative non contentieuse de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations dite « DCRA ». Cette loi avait elle-même hérité en son temps d'un grand nombre de règles figurant dans le décret no 83-1025 du 28 novembre 1983 (V. sur les origines et l'évolution de cette loi, le commentaire général de celle-ci infra, App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations).

Certaines des dispositions de la loi du 12 avril 2000 intéressant la procédure administrative ont néanmoins été codifiées à d'autres endroits du code et, en particulier, au titre II du même livre (art. 24 de cette loi relatif à la procédure contradictoire préalable à certaines décisions administratives), au livre II (second alinéa de l'art. 4 et art. 4-1 relatifs à la signature des actes administratifs ainsi que l'article 23 sur le retrait des actes administratifs) et au livre IV (art. 19-2 et 20-1 sur les recours administratifs préalables obligatoires ou « RAPO »).

Quant aux dispositions de la loi du 12 avril 2000 ne relevant pas de la procédure administrative, elles sont restées hors du présent code et certaines conservent une portée utile (V. le commentaire général [image: ] préc.).
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Art. L. 110-1 Sont considérées comme des demandes au sens du présent code les demandes et les réclamations, y compris les recours gracieux ou hiérarchiques, adressées à l'administration. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 18, al. 1er.]

BIBL. ▶ Sur la loi du 12 avril 2000 : NIQUÈGE, Les demandes adressées à l'administration, RFDA 2011. 1165 [image: ].


COMMENTAIRE

L'article L. 110-1 codifie à droit constant, sous réserve d'harmonisations purement rédactionnelles, le premier alinéa de l'article 18 de la loi du 12 avril 2000 définissant le champ des « demandes » régies par ses dispositions. Cette loi avait déjà renversé la jurisprudence rendue à propos du décret du 28 novembre 1983 qui avait refusé d'assimiler les recours gracieux et hiérarchiques à des « demandes adressées à l'administration » au sens de ce décret (CE 29 mars 1991, SA Laboratoire Lafon, no 101719). Les recours administratifs ainsi regardés comme d'authentiques « demandes », au sens de la loi du 12 avril 2000, le sont tout autant au sens du présent code.

Comme cela ressort de la lettre même de son article L. 110-1, cette définition a une portée qui excède le titre I du livre I du code où elle est insérée. Elle vaut pour l'ensemble du code.
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, ss. l'empire de l'art. 18 de la L. du 12 avr. 2000, abrogé. 

1. Renversement de la solution antérieure. L'art. 18 met fin à la jurisprudence antérieure, qui considérait que les recours gracieux et hiérarchiques n'avaient pas le caractère de demandes. • CE 29 mars 1991, [image: ] SA Laboratoire Lafon, no 101719 : Lebon 113 ; RFDA 1992. 72, concl. Hubert [image: ] ; AJDA 1991. 582, obs. Prétot [image: ] • CE, sect., 26 févr. 1993, [image: ] Serfaty, no 117454 : Lebon 36 ; RJF avr. 1993, no 598. [image: ] Les silences gardés pendant plus de deux mois sur les recours gracieux ou hiérarchiques adressés aux autorités administratives à compter du 1er nov. 2000 (date d'entrée en vigueur de la présente loi) font naître une décision implicite de rejet. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime, no 237321. 

2. Notion de « demande ». Le recours administratif d'un tiers par rapport à une décision créatrice de droits n'est pas une « demande » au sens de ces dispositions. • CE, sect., 15 juill. 2004, [image: ] M. et Mme Damon, no 266479 : AJDA 2004. 1926, chron. Landais et Lénica [image: ] ; D. 2005. 35 [image: ] ; ibid. 26, obs. Frier [image: ] ; RDI 2004. 465, obs. Soler-Couteaux [image: ] ; RFDA 2004. 890, concl. Stahl [image: ]. [image: ] V. déjà • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de l'Hérault c/ Houdane, no 243427 : AJDA 2003. 1407 [image: ] • 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime, no 237321. [image: ] Le régime de notification applicable aux cessions de créances détenues sur des personnes morales de droit public, régi par les art. L. 313-23, L. 313-27, L. 313-28 et R. 313-17 C. mon. fin. et l'art. 108 C. marchés, ne prévoit pas la prise d'une décision mais seulement une information et n'entre dès lors pas dans le champ d'application des art. 18, codifié à l'art. L. 110-1, et 20, codifié à l'art. L. 114-2 de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000. • CE 9 mars 2018, [image: ] Sté Banque Delubac et Cie, no 407842 B. 

3. Cessions de créances. Le régime de notification applicable aux cessions de créances détenues sur des personnes morales de droit public, régi par les art. L. 313-23, L. 313-27, L. 313-28 et R. 313-17 C. mon. fin. et l'art. 108 C. marchés, ne prévoit pas la prise d'une décision mais seulement une information et n'entre dès lors pas dans le champ d'application des art. 18, codifié à l'art. L. 110-1 et 20, codifié à l'art. L. 114-2, de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000. • CE 9 mars 2018, [image: ] Sté Banque Delubac et Cie, no 407842 B. 

4. Salariés protégés. Il résulte des dispositions de la loi du 12 avr. 2000 que les délais de recours contre une décision administrative prise en matière d'autorisation de licenciement d'un salarié protégé ne sont opposables qu'à la conditions d'avoir été mentionnés, soit dans la notification de la décision si elle est expresse, soit dans l'accusé de réception de la demande l'ayant fait naître si elle est implicite. Il en va ainsi y compris s'agissant de la décision prise sur recours hiérarchique. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de l'Hérault, no 243327. [image: ] Le recours administratif par lequel un salarié protégé obtient du ministre l'annulation de la décision de l'inspecteur du travail autorisant son licenciement constitue le retrait d'une décision créatrice de droit mais ne constitue pas, en dépit de la lettre de l'art. 18 de la présente loi, la demande envisagée à l'art. 24 de cette même loi. • CE 3 sept. 2009, [image: ] Min. de l'Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement c/ Sté Orléans Gestion, no 301095 : AJDA 2009. 2288, concl. Keller [image: ]. 

5. Action en reconnaissance de droits. La réclamation préalable qu'il incombe à l'auteur d'une action en reconnaissance de droits, en vertu de l'art. R. 77-12-4 CJA, de former auprès de l'autorité compétente pour lier le contentieux a la nature d'une réclamation, au sens et pour l'application de l'art. L. 110-1 et, par suite, d'une demande, au sens de l'art. L. 114-2. • CE 15 nov. 2021, [image: ] no 454125 A.

6. ICPE. La procédure prévue à l'art. R. 515-53 C. envir. sur les élevages autorisés au titre des ICPE doit dans son ensemble être regardée comme constituant une demande de modification des conditions d'exploitation d'une ICPE au sens de l'art. 18 de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, désormais repris à l'art. L. 110-1. • CE 23 sept. 2021, [image: ] no 437748 B.



CHAPITRE I RÈGLES GÉNÉRALES

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)


Art. L. 111-1 L'usage de la langue française est prescrit dans les échanges entre le public et l'administration, conformément aux dispositions de la loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française. 

BIBL. ▶ Sur la loi du 4 août 1994 : JAMIN, Loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, RTD civ. 1994. 953 [image: ]. – PONTIER, La nouvelle loi sur la langue française, D. 1994. 195 [image: ]. – CARCASSONNE, La protection de la langue française et le respect des libertés, Commentaire, 1995, nos 70 s. – CAMBY, Le Conseil et la langue française, RD publ. 1994, no 6, p. 1663. – V. aussi la bibliographie, les commentaires et les annotations sur l'art. 2 de la Constitution au Code constitutionnel et des droits fondamentaux, Dalloz, 2016.


COMMENTAIRE

L'article L. 111-1 ne codifie pas la loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française qui demeure applicable telle qu'elle était avant la création du CRPA. Il se borne, à des fins essentiellement pédagogiques, à en signaler l'existence et l'intérêt pour le lecteur du code à cet endroit précis en lui indiquant qu'il découle de cette loi une obligation d'user de la langue française dans les échanges entre le public et l'administration. Cette technique de renvoi ou de « fléchage », admise par la Commission supérieure de codification lors de l'élaboration du présent code, est utilisée à d'autres endroits de celui-ci.

I. LE CADRE CONSTITUTIONNEL EN MATIÈRE D'EMPLOI DE LA LANGUE FRANÇAISE

Adoptée deux ans après la révision de la Constitution qui y a introduit un alinéa spécifique aux termes duquel « La langue de la République est le français » (L. const. no 92-554 du 25 juin 1992, dispositions devenues depuis lors le 1er al., art. 2 Const.), la loi du 4 août 1994 appelée parfois « loi Toubon » a donné l'occasion au Conseil constitutionnel de préciser les exigences découlant de cette modification de la Constitution.

Il a ainsi précisé que s'il était loisible au législateur de prescrire, ainsi qu'il l'a fait par la loi de 1994, aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public, l'usage obligatoire d'une terminologie officielle, il ne pouvait imposer la même obligation aux personnes privées hors l'exercice par celles-ci d'une telle mission (décision no 94-345 DC du 29 juill. 1994). S'agissant des particuliers, le Conseil constitutionnel a précisé qu'ils ne pouvaient se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage (décision no 99-412 DC du 15 juin 1999).

II. LES EXIGENCES GÉNÉRALES DÉCOULANT DE LA LOI DU 4 AOÛT 1994

La loi du 4 août 1994 comporte au 2e alinéa de son article 1er une disposition de portée générale aux termes de laquelle la langue française est la langue « de l'enseignement, du travail, des échanges et des services publics ». La jurisprudence a eu l'occasion de préciser la portée concrète de cet alinéa – combiné à l'article 2 de la Constitution – pour l'administration.

Il a notamment été jugé que ces dispositions n'interdisaient pas au gouvernement d'introduire dans la langue française des mots nouveaux, empruntés notamment à des langues étrangères, pour désigner des institutions ou des notions nouvelles et que le juge de l'excès de pouvoir opérait un contrôle normal sur le respect de ces dispositions (CE 11 juin 2003, Assoc. « Avenir de la Langue Française », nos 246971, 246972 et 246973). Il a également été jugé que ces dispositions (combinées à l'art. 6 du Décr. du 28 nov. 1983 alors en vigueur) faisaient obligation aux pétitionnaires d'adresser à l'administration des demandes rédigées en langue française et que s'ils pouvaient joindre à ces demandes des pièces rédigées dans une autre langue, l'administration pouvait exiger la traduction de ces pièces lorsque cela lui était nécessaire pour procéder à un examen éclairé (CE 22 nov. 2000, Assoc. Greenpeace et a., nos 194348, 195511, 195576, 195611 et 195612).

III. LES RÈGLES PARTICULIÈRES FIXÉES PAR CETTE LOI

La loi précitée impose un certain nombre de règles plus spécifiques en matière d'affichage destiné à l'information du public (art. 3 et 4), dans la rédaction des contrats (art. 5), l'organisation de manifestation, congrès et colloques (art. 6) ainsi que la diffusion de publications, revues et communications diffusées en France (art. 7).

Elle a également introduit un certain nombre de dispositions sectorielles (en matière commerciale ou dans les relations de travail) dont certaines, notamment en ce qui concerne l'usage du français dans l'enseignement (art. 11 codifié à l'art. L. 121-3 C. éduc.), sont susceptibles d'intéresser les relations entre l'administration et le public.
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Art. L. 111-2 Toute personne a le droit de connaître le prénom, le nom, la qualité et l'adresse administratives de l'agent chargé d'instruire sa demande ou de traiter l'affaire qui la concerne ; ces éléments figurent sur les correspondances qui lui sont adressées. Si des motifs intéressant la sécurité publique ou la sécurité des personnes le justifient, l'anonymat de l'agent est respecté. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 4, al. 1er.]

BIBL. ▶ Sur la loi du 12 avril 2000 : DELAUNAY, La personnalisation des relations entre l'administration et les citoyens, AJDA 2003. 671 [image: ].


COMMENTAIRE

L'article L. 111-2, issu de la scission de l'article 4 de la loi du 12 avril 2000, vise à « lever l'anonymat » de l'administration dans ses relations avec les administrés. Seul le premier alinéa – le plus général – de cet article de la loi de 2000 est ici codifié. Le second alinéa, déclinant ces principes s'agissant des décisions prises par l'administration, a quant à lui, été codifié à l'article L. 212-1.

I. ANTÉCÉDENTS DE CE DROIT

Le souci de « personnaliser » les relations administration-administrés n'est pas une innovation de la loi du 12 avril 2000. Il ressortait déjà, sous une forme plus modeste, de l'article 5 du décret du 28 novembre 1983 qui prévoyait que l'administration devait adresser un accusé de réception à l'auteur des demandes dont elle était destinataire devait mentionner le service chargé du dossier ou l'agent à qui l'instruction avait été confiée, faute de quoi les délais de recours n'étaient pas opposables.

Cette préoccupation avait également été prise en compte dans le cadre de la circulaire du 30 janvier 1985 relative à la personnalisation des relations entre l'administration et ses usagers prévoyant que « les correspondances administratives indiquent clairement le nom de la personne chargée du dossier et l'adresse de son service », et que « le nom des agents soit apposé sur la porte de leur bureau ou sur le guichet auquel ils travaillent ».

Mais, jusqu'à la loi du 12 avril 2000, ces règles ne s'étendaient pas au-delà des administrations de l'État (et de ses établissements publics administratifs pour ce qui figurait dans le décret du 28 novembre 1983). La consécration de l'exigence de « levée de l'anonymat » dans la loi du 12 avril 2000 a permis d'en étendre le champ aux autres administrations, notamment des collectivités territoriales.

II. PORTÉE DE CE DROIT

Afin d'incarner cette nouvelle obligation générale de levée de l'anonymat tout en faisant l'économie d'un décret d'application, la loi du 12 avril 2000, reprise par le présent code, avait elle-même précisé les éléments (prénoms, nom, qualité et adresse administratives de l'agent) devant figurer dans les correspondances adressées à l'administré. Il faut sans doute y assimiler les correspondances électroniques. Il reste loisible par ailleurs à chaque administration de compléter cette exigence minimale par diverses initiatives, dont certaines figuraient déjà dans la circulaire de 1985 : panneaux au guichet, port de badges dans les locaux, consignes données aux agents de se présenter à leur interlocuteur en cas d'appel téléphonique, etc.

Le texte réserve un certain nombre d'exceptions si des motifs intéressant la sécurité publique ou la sécurité des personnes le justifient. Il s'agit en particulier d'éviter que cette levée de l'anonymat n'expose des agents à des réactions agressives des administrés, préoccupation qui n'est pas sans lien avec la protection prévue pour les fonctionnaires au IV de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983, aux termes duquel « La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être imputée. Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté... ».

Le dispositif mis en place reste néanmoins largement incitatif, faute de réelle sanction. Un manquement à l'obligation de levée de l'anonymat ne pourra en effet être aisément appréhendé dans le contentieux de la légalité en dehors de la contestation d'une décision, question qui relève du second alinéa de l'article 4 de la loi du 12 avril 2000 codifié à l'article L. 212-1 du code et, sans que cela puisse être totalement exclu, il n'est pas certain qu'un tel manquement puisse réellement donner prise à une action en responsabilité.
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1. Si cet art. garantit à toute personne, dans ses relations avec une autorité administrative, le droit de connaître le prénom, le nom, la qualité et l'adresse administratives de l'agent chargé d'instruire sa demande ou de traiter l'affaire qui la concerne, est applicable à toutes les procédures dans le cadre desquelles un agent est chargé du traitement d'une affaire, y compris les procédures disciplinaires, sa méconnaissance est, par elle-même, sans incidence sur la légalité de la décision prise, au terme de la procédure, par l'autorité administrative compétente. • CE 1er mars 2021, [image: ] no 436013 B • 23 nov. 2022, [image: ] no 457621 B. 

2. Droits des demandeurs d'aide juridictionnelle. Les dispositions de l'art. L. 111-2 ne sont pas applicables aux procédures relatives aux décisions prises en matière d'aide juridictionnelle, qui ont le caractère de décisions d'administration judiciaire. • CE 29 nov. 2022, [image: ] no 443735 B. 




Art. L. 111-3 Les correspondances de l'administration sont adressées aux personnes concernées sous leur nom de famille, sauf demande expresse de ces dernières de voir figurer leur nom d'usage sur les correspondances qui leur sont adressées. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 16-2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 111-3 reprend à droit constant l'article 16-2 de la loi du 12 avril 2000 (lui-même issu d'un amendement parlementaire au projet de loi pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes devenu l'art. 59 de la L. no 2014-873 du 4 août 2014). Cet article a entendu mettre un terme à une pratique des administrations consistant à adresser les correspondances destinées aux femmes mariées sous leur nom marital au lieu de leur nom de famille, alors qu'elles ne l'ont pas demandé.

Tout en constatant qu'il résultait déjà de l'état des textes et de la jurisprudence que le mariage ne faisait pas perdre aux époux leur nom de famille mais leur donnait simplement la faculté d'user du nom de leur conjoint (V. notamment l'art. 1er de la loi du 6 fructidor an II – 23 août 1794 – aux termes duquel « aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés dans son acte de naissance » ainsi que son art. 4 aux termes duquel, il est « expressément défendu à tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par leur nom de famille »), le législateur a estimé nécessaire de rappeler aux administrations que nombre de pratiques en ce domaine n'étaient pas conformes à cet état du droit.

La méconnaissance de cette règle n'est toutefois pas assortie de sanction particulière.
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    CHAPITRE II MODALITÉS DE SAISINE ET D'ÉCHANGES

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016) 
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SECTION 1 Règles générales


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Certification de la date d'envoi																	 L. 112-1									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Délivrance d'un accusé de réception par l'administration																	 L. 112-2 - L. 112-6									




SOUS-SECTION 1 Certification de la date d'envoi


Art. L. 112-1 Toute personne tenue de respecter une date limite ou un délai pour présenter une demande, déposer une déclaration, exécuter un paiement ou produire un document auprès d'une administration peut satisfaire à cette obligation au plus tard à la date prescrite au moyen d'un envoi de correspondance, le cachet apposé par les prestataires de services postaux autorisés au titre de l'article L. 3 du code des postes et des communications électroniques faisant foi. 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

1o Aux procédures d'attribution des contrats administratifs ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation ; 

2o Aux procédures pour lesquelles la présence personnelle du demandeur est exigée en application d'une disposition particulière. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 16, al. 1er, en ce qui concerne la voie postale.]

BIBL. ▶ Sur la loi du 12 avril 2000 :  BOULIMER, La crise de foi dans le cachet de La Poste, JCP 2003. I. 131. – V. Bibl. gén. de cette loi, infra, App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.


COMMENTAIRE

L'article L. 112-1 reprend, s'agissant des envois postaux, les dispositions de l'article 16 de la loi du 12 avril 2000 visant à unifier les règles en matière de détermination des dates auxquelles une formalité est accomplie auprès de l'administration. Cet article de la loi DCRA a simplifié l'état du droit et offert une sécurité juridique accrue aux usagers en énonçant des principes de portée générale qui ne peuvent céder que dans des cas précisément définis par les textes. Les dispositions de cet article ont été déclinées, pour les envois électroniques, à l'article L. 112-13 du code.

I. L'UNIFICATION DES RÈGLES EN CAS D'ENVOI POSTAL À L'ADMINISTRATION

Afin de gommer les disparités existant entre les usagers selon qu'ils se trouvent à proximité ou à distance des administrations auxquelles ils s'adressent, le législateur de 2000 a décidé d'unifier l'état du droit autour de deux règles : d'une part, pour déterminer la date à laquelle une formalité est accomplie par la poste auprès d'une autorité administrative, il convient de se référer à la date d'envoi des documents, « le cachet de la poste faisant foi » ; d'autre part, le délai doit être regardé comme respecté si ce cachet indique (au plus tard) la date limite qui était fixée pour accomplir la formalité.

Ces principes correspondaient déjà à l'époque à l'idée que se fait tout un chacun des règles applicables dans ce type de situations, alors même qu'elles n'étaient consacrées par aucun texte général avant la loi du 12 avril 2000. Si elles préexistaient en certains domaines et notamment pour les paiements à effectuer au titre des principaux prélèvements obligatoires, que ce soit en matière fiscale (Circ. du ministère de l'Économie, des Finances et du Budget no 13-88 du 13 juin 1953, avant que la règle ne soit fixée à l'art. 200 de l'annexe IV CGI), d'assurance chômage (lettre UNEDIC no 92-1117 du 31 déc. 1992) ou de cotisations sociales (lettre ministérielle du 24 sept. 1984), leur application non systématique dans ce dernier domaine suscitait de nombreux litiges. Alerté sur les difficultés des assujettis faisant l'objet de redressements ou pénalités en matière de cotisations, le Médiateur de la République a proposé dès juillet 1997 d'unifier les règles en ce domaine (Recomm. no 97-R013). Cela a été l'objet de l'article 16 de la loi du 12 avril 2000 consacrant une fois pour toutes la règle du « cachet de la poste faisant foi ».

Depuis lors, la rédaction de cet article a été modifiée à la marge par l'article 65 de la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 afin de tenir compte de la libéralisation du marché postal depuis le 1er janvier 2011. Cette ouverture ayant pour conséquence de ne plus réserver à La Poste l'ensemble des envois concernés, la référence au cachet de la poste a été remplacée par une référence au cachet apposé par les « prestataires de services postaux autorisés en application de l'article L. 3 du code des postes et des communications électroniques ». Ce dernier article dispose que les services postaux portant sur les envois de correspondance intérieure et transfrontière sont offerts par tout prestataire de services postaux, sous réserve de l'obtention d'une autorisation délivrée par l'ARCEP.

II. LES ENVOIS EXCLUS DU CHAMP DE L'ARTICLE

Les dispositions de l'article 16 de la loi DCRA ici codifiées étaient et restent non applicables aux procédures juridictionnelles. S'il avait été envisagé d'étendre cette règle aux procédures contentieuses lors des travaux préparatoires, le Gouvernement y a renoncé compte tenu de la spécificité de ce champ (V. le débat à l'occasion de l'amendement de M. Hoeffel lors de la 3e lecture au Sénat, le gouvernement ayant obtenu le retrait de l'amendement en contrepartie de la proposition faite de se saisir de cette question spécifique dans le cadre d'un texte ultérieur). La jurisprudence a confirmé l'exclusion des procédures juridictionnelles du champ des dispositions de cet article (CE 26 oct. 2001, Él. municipales de la Cne Le Donjon, no 233290 B). Cette solution n'a pas été affectée par la codification compte tenu du champ du CRPA (V. art. L. 100-3 et la notion d'administration qui y est définie). Il s'ensuivait que les règles applicables aux procédures juridictionnelles sont longtemps demeurées différentes puisque c'était la date de réception au greffe qui, en principe, faisait foi, même si en pratique, les envois par télécopie, ou par un téléservice, permettaient de neutraliser assez largement le délai d'acheminement postal. Tel n'est plus le cas, car la règle du « cachet de la poste faisant foi » a été étendue par voie jurisprudentielle aux procédures juridictionnelles  et aux recours administratifs (CE, sect. 13 mai 2024, Mme Caire-Tetauru, no 466541 A, AJDA 2024.1381, obs. Gouin et Cadin [image: ] ; CE 30 juin 2025, no 494573 A, AJDA 2025. 1260 [image: ]). 

Une autre exclusion concerne les procédures de la commande publique. Lors de l'examen du projet de loi ayant abouti à la loi du 12 avril 2000, la commission des lois du Sénat avait relevé que les dispositions des articles 86, 91 et 92 du code des marchés publics applicables à l'époque retenaient plutôt la date de réception des offres par l'autorité compétente que celle de leur remise à la poste. Il avait été relevé les inconvénients que l'application du présent article emporterait s'agissant de ces procédures, en particulier l'incertitude sur le délai nécessaire avant l'examen des offres, les conséquences d'une ouverture avant la réception de la dernière offre ainsi que la question de la prise en compte des délais induits par les envois depuis l'étranger (rapport Sénat, 2e lecture). Après certaines réticences exprimées par le gouvernement, soucieux de ne pas affaiblir le nouveau principe et doutant que les procédures de marchés publics soient les seules où ce type de questions pouvait surgir (débats 2e lecture Sénat, 13 oct. 1999), celui-ci s'est finalement rallié à la position des parlementaires lors de la discussion en 3e lecture « dans un souci de sécurité juridique et dans l'intérêt même des soumissionnaires d'appels d'offre » (Zuccarelli, 2 mars 2000). L'exception initialement cantonnée aux procédures de marché a été étendue dès l'année suivante aux délégations de service public (CGCT, art. L. 1411-1 s.) par l'article 5 de la loi no 2001-1168 dite « MURCEF ». Le codificateur de 2015 a substitué à ces références une définition matérielle des contrats effectivement exclus, dans un souci de sécurité juridique (1o du présent art. L. 112-1).

Une dernière exclusion concerne les procédures pour lesquelles la présence personnelle du demandeur est exigée en application de dispositions particulières (intéressant, pour la plupart, l'ordre public : délivrance de documents d'identification ou de circulation, tels que les passeports, les autorisations de sortie pour les mineurs, les titres de séjour pour les étrangers ou bien la délivrance des autorisations de détention d'armes à feu). Cet alinéa, dont la faible portée juridique a été assumée par ses promoteurs, a néanmoins été maintenu dans le texte afin de rappeler aux administrations qu'elles ne pouvaient exiger la présence personnelle des administrés qu'en vertu d'un texte : « Même si cette phrase peut être considérée comme non indispensable juridiquement, elle a l'intérêt d'affirmer clairement les limites du droit ainsi ouvert. Une telle disposition incitera l'administration à faire l'inventaire de ses pratiques, pour les mettre en accord avec le droit » (Zuccarelli, AN, 1re lecture, CRI 27 mai 1999). Elle a été maintenue dans le code (2o du présent art. L. 112-1).
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, sous l'empire de l'art. 16 de la L. du 12 avr. 2000, abrogé.

1. Inapplicabilité aux recours juridictionnels. Ces dispositions ne régissent pas les recours contentieux formés devant les juridictions, fussent-elles administratives. • CE 26 oct. 2001, [image: ] Él. mun. de la Cne « Le Donjon », no 233290 B. [image: ] Elles sont inapplicables à la présentation des requêtes contentieuses devant les juridictions même lorsqu'un texte spécial permet de les déposer auprès d'une autorité administrative, comme en matière électorale ; la protestation contre le résultat d'une élection municipale, adressée au Préfet mais postée le jour même de l'expiration du délai de cinq jours prévu par l'art. R. 119 C. élect. est donc irrecevable. • CE 23 janv. 2002, [image: ] Él. mun. de Neschers, no 236044 • 28 nov. 2001, [image: ] Él. mun. de Saverdun, no 235285. 

2. Recours administratifs. Étant sans incidence sur l'application des règles relatives à la recevabilité des recours contentieux, ces règles ne sauraient donc régir les conditions de délai dans lesquelles l'exercice d'un recours administratif, gracieux ou hiérarchique, a pour effet de conserver le délai de recours contentieux. • CE 21 mars 2003, [image: ] Préfet de police c/ Xiaowei Pan, no 240511 : AJDA 2003. 1345, concl. Austry [image: ] • 2 avr. 2004, [image: ] Mme Barthe, no 50403 • CE 30 janv. 2019, [image: ] Mouanfoulou, no 410603 B. 

3. Recours administratifs préalables obligatoires (RAPO). Constituent des demandes au sens des dispositions de l'art. 16 de la L. du 12 avr. 2000, qui sont applicables aux relations entre l'administration et ses agents, les recours administratifs dont l'exercice constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, au nombre desquels figurent les recours formés par les militaires, devant la Commission de recours des militaires, à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle. • CE 27 juill. 2005, [image: ] Mme Houdelette, no 271916 : AJDA 2005. 2087 [image: ] • 8 févr. 2006, [image: ] Andrieux, no 275739. [image: ] Aux termes de l'art. R. 421-30 C. éduc., les contestations du résultat des élections des représentants de parents d'élèves, qui font d'ailleurs partie des recours administratifs dont l'exercice est un préalable obligatoire au recours contentieux, doivent être formées devant le recteur d'académie dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la proclamation des résultats. De telles contestations constituant des demandes dont la présentation est soumise au respect d'un délai, au sens de l'art. 16, l'auteur d'une telle contestation peut satisfaire à cette condition de délai en adressant sa réclamation au recteur d'académie au plus tard cinq jours ouvrables à compter de la proclamation des résultats, quand bien même sa réclamation ne parviendrait au recteur qu'après l'expiration de ce délai. • CE 30 mars 2011, [image: ] Min. de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative c/ Assoc. des parents d'élèves des collèges du canton de Saint-Lys, no 344811 : AJDA 2011. 715 [image: ]. 

4. Applications particulières. Application de l'art. 16 pour le dépôt des comptes des partis politiques devant la Commission nationale des comptes de campagne et de financement des partis politiques ; cependant la constatation du dépôt tardif ne peut fonder le retrait de l'agrément de l'association de financement du parti. • CE 6 juill. 2007, [image: ] Assoc. Free Dom, no 300606 : AJDA 2007. 1384 [image: ] et 2207, note Malignier ; JCP Adm. 2007. Actu. 682, no 29. [image: ] Application de l'art. 16 combinée à la loi du 31 déc. 1968 sur la prescription quadriennale : la date à prendre en compte pour savoir si la prescription est interrompue par la demande, en application de l'art. 2 de la loi du 31 déc. 1968, est la date d'envoi du courrier. • CE 5 oct. 2015, [image: ] Min. de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la Forêt, no 384884 : Lebon. 



SOUS-SECTION 2 Délivrance d'un accusé de réception par l'administration


Art. L. 112-2 Les dispositions de la présente sous-section ne sont pas applicables aux relations entre l'administration et ses agents. 


COMMENTAIRE

L'article L. 112-2 précise que, par dérogation au principe de l'applicabilité du code aux relations entre l'administration et ses agents énoncé au second alinéa de l'article L. 100-1, cette sous-section relative à la délivrance de l'accusé de réception n'est pas applicable à ces relations. Cette solution prévalait déjà avant la codification aux termes de l'article 18 de la loi du 12 avril 2000.

Il ressort des travaux préparatoires de cette loi que l'exclusion de ces relations a été motivée par l'existence de règles applicables à ces relations particulières dans le droit de la fonction publique. Le Conseil d'État, saisi de cette exclusion au contentieux n'y a vu aucune difficulté au plan constitutionnel notamment au regard du principe d'égalité devant la justice en tant qu'elle aurait privé les agents publics d'une garantie de procédure contentieuse. Il a en conséquence refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité soulevée sur ce point (CE 2 juill. 2012, Azzano, no 355871 B).

L'article L. 112-2 n'a pas repris explicitement une autre exception dégagée sous l'empire de la loi du 12 avril 2000, concernant les relations entre l'État et les collectivités territoriales et, par extension, l'ensemble des relations entre personnes publiques. Cette exclusion avait été déduite par la jurisprudence de l'objet même de la loi de 2000 retenant que « le législateur a[vait] eu pour objectif d'améliorer et d'accélérer le traitement des demandes adressées par les usagers des administrations » (CE 1er juill. 2005, Ville de Nice, no 258509 ; 16 janv. 2006, Région Haute-Normandie, no 269384). Cette exclusion jurisprudentielle se déduit désormais du champ d'application du code et des termes de l'article L. 100-1 selon lequel « Le présent code régit les relations entre le public et l'administration... » ainsi que de la notion de « public » définie au 2o de l'article L. 100-3 qui exclut les personnes publiques comme les personnes morales de droit privé chargées d'une mission de service public (V. le commentaire de ces articles).
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, sous l'empire des art. 21 s. de la L. du 12 avr. 2000. 

I. RELATIONS ENTRE L'ADMINISTRATION ET SES AGENTS

1. Pour un ex. d'applicabilité de l'art. 21 et d'inapplicabilité de l'art. 24 à la situation d'un militaire : • CE 27 nov. 2002, [image: ] Bourrel, Assoc. de défense des droits des militaires, nos 234748 et 235859 : Dr. adm. 2003. 55 ; AJDA 2003. 442, note Roulot [image: ] ; AJFP 2003. 50, concl. Le Chatelier [image: ]. 

2. Dès lors qu'un complément de rémunération versé à un militaire en opérations extérieures, destiné à compenser les charges spécifiques découlant de cette affectation, est versé par l'administration entre les mains de l'épouse de celui-ci, cette dernière doit être regardée comme étant la personne intéressée au sens des dispositions de l'art. 24 de la L. du 12 avr. 2000 et non comme un agent du ministère de la Défense dont les relations avec ce ministère seraient exclues par l'art. 18. • CE 26 oct. 2011, [image: ] Min. de la Défense, no 340847 : AJDA 2011. 2096 [image: ]. [image: ] Un litige relatif à la pension de réversion de l'ayant droit d'un militaire ne saurait être regardé comme un litige entre l'administration et l'un de ses agents au sens de ces dispositions. • CE 3 juin 2020, [image: ] Mme E, no 428222 B. [image: ] Le litige entre l'administration et les membres de la famille d'un fonctionnaire aux fins de réparation des préjudices propres, qu'ils estiment avoir subis du fait de l'accident de service de celui-ci, ne saurait être regardé comme un litige entre l'administration et l'un de ses agents au sens et pour l'application de l'art. L. 112-2. • CE 10 déc. 2021, [image: ] no 440845 B : BJCL, no 12/2021, p. 883 à 887, concl. Bokdam-Tognetti. 

3. Les dispositions des art. 19 à 24 de la L. du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ne s'appliquent pas, ainsi que le précise l'art. 18 de cette loi, aux relations entre les autorités administratives et leurs agents. Elles ne peuvent donc être invoquées ni par les agents en activité, ni par ceux qui ont été admis à la retraite. • CE 24 févr. 2006, [image: ] Magnan, no 269291 : AJDA 2006. 520 [image: ] ; AJFP 2006. 194 [image: ]. 

4. Le grief tiré à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) de ce que les dispositions de l'art. 18 de la L. no 2000-321, dite DCRA, du 12 avr. 2000 sont, en tant qu'elles privent les agents publics de la garantie de procédure contentieuse instituée par l'art. 19 de la même loi, relatives aux conditions de déclenchement du délai de recours contentieux, contraires au principe d'égalité devant la justice résultant des art. 6 et 16 de la DDH ne présente pas de caractère sérieux. • CE 2 juill. 2012, [image: ] Azzano, no 355871 : AJDA 2012. 1903, concl. Landais [image: ]. 

II. RELATIONS ENTRE PERSONNES PUBLIQUES

5. Le présent art., et plus généralement les art. 18 à 20, concernent le traitement des demandes adressées par les usagers des administrations et ne sont pas applicables aux demandes adressées par le représentant de l'État aux collectivités territoriales dans le cadre du contrôle de légalité. • CE 1er juill. 2005, [image: ] Ville de Nice, no 258509 : Lebon 304 ; JCP Adm. 2005, no 1362, note Linditch. [image: ] ... Ni aux relations contentieuses entre l'État et les collectivités territoriales. • CE 16 janv. 2006, [image: ] Région Haute-Normandie,no 269384. 




Art. L. 112-3 Toute demande adressée à l'administration fait l'objet d'un accusé de réception. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables : 

1o Aux demandes abusives, notamment par leur nombre ou leur caractère répétitif ou systématique ; 

2o Aux demandes, définies par décret en Conseil d'État, pour lesquelles l'administration dispose d'un bref délai pour répondre ou qui n'appellent pas d'autre réponse que le service d'une prestation ou la délivrance d'un document prévus par les lois ou règlements. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 19, al. 1er, 2 et 5.]


COMMENTAIRE

L'obligation d'accuser réception des demandes adressées à l'administration est un élément de rationalisation de leur traitement. Elle permet aux administrés de disposer d'une trace de l'enregistrement de leur demande dont ils pourront se servir pour en assurer le suivi ou constater la naissance d'une décision implicite à l'issue d'un certain délai. L'administration est corrélativement incitée à la rigueur pour éviter l'apparition erratique de décisions implicites indéfiniment susceptibles de recours.

L'article L. 112-3 reprend les 1er, 2e et 5e alinéas de l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 sur le principe et le champ de l'obligation faite à l'administration de délivrer un accusé de réception des demandes qui lui sont adressées, en n'y apportant que des modifications de présentation. Les 3e et 4e alinéas de l'article 19, relatifs à la sanction de la méconnaissance de cette obligation ont été repris quant à eux dans un article du code spécialement consacré à cette question (V. art. L. 112-6 [image: ] à la fin de cette sous-section).

L'article 19 de la loi du 12 avril 2000 n'était pas lui-même une innovation. L'obligation d'accuser réception des demandes des administrés figurait déjà à l'article 5 du décret du 28 novembre 1983 mais elle n'était applicable qu'aux autorités de l'État et à ses établissements publics administratifs. L'élévation de cette règle au niveau législatif en 2000 a permis d'en étendre la portée aux autres administrations, notamment des collectivités territoriales.

Plusieurs exceptions sont prévues. Certaines résultent de dispositions extérieures au présent article comme le cas des demandes présentées par les agents à leur administration (V. art. L. 112-2 [image: ]) et les cas où l'accusé de réception est régi par des dispositions spéciales (en application du principe énoncé dès l'article L. 100-1 selon lequel le présent code (ne) régit (que) les relations entre le public et l'administration en l'absence de dispositions spéciales applicables). L'article L. 112-2 y ajoute deux exclusions explicites. La première (1o) reprend celle figurant jusqu'alors à l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 concernant les demandes abusives définies « notamment » par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique (l'abus pourra ainsi tenir à d'autres types de considérations qu'il appartiendra à l'administration d'apprécier sous le contrôle du juge). La seconde (2o) se rapporte aux cas où l'administration dispose d'un bref délai pour répondre ou qui n'appellent pas d'autre réponse que le service d'une prestation ou la délivrance d'un document prévus par les lois ou règlements. Ces derniers cas de figure ont été précisés par voie réglementaire et codifiés à l'article R. 112-4 ci-après.
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, sous l'empire de l'art. 19 de la L. du 12 avr. 2000, abrogé.

1. Champ d'application. V. les annotations ss. l'art. L. 112-2.

2. Entrée en vigueur. Il résulte de la combinaison des art. 18 et 19 de la présente loi avec celles du Décr. du 28 nov. 1983 que, jusqu'à l'entrée en vigueur du Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001, le délai de recours n'a couru à l'encontre des décisions qui émanent de l'État et de ses établissements que si le recours gracieux ou hiérarchique adressé après le 1er nov. 2000 a fait l'objet d'un accusé de réception comportant les indications exigées par l'art. 5 du Décr. du 28 nov. 1983. • CE 12 mars 2003, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime, no 237321. [image: ] Après l'entrée en vigueur du Décr. no 2011-492 du 6 juin 2001, le délai de recours ne court que si l'accusé de réception du recours (en l'espèce, gracieux) comporte les mentions exigées par l'art. 1er de ce Décr. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de l'Hérault, no 243327. 

3. Demandes abusives. Si les dispositions de l'art. 19 de la loi du 12 avr. 2000 dispensent les autorités administratives d'accuser réception des demandes abusives dont elles sont saisies, la CNIL ne peut cependant rejeter ainsi des plaintes sans examen préalable de chacune d'elles. • CE 10 avr. 2015, [image: ] M. Houvet,no 376575. 




Art. R. 112-4 L'accusé de réception prévu à l'article L. 112-3 [image: ] n'est pas délivré : 

1o Lorsqu'une décision implicite ou expresse est acquise en vertu des lois et règlements au profit du demandeur, au terme d'un délai inférieur ou égal à quinze jours à compter de la date de réception de la demande ; 

2o Lorsque la demande tend à la délivrance d'un document ou au service d'une prestation prévus par les lois et règlements pour laquelle l'administration ne dispose d'aucun autre pouvoir que celui de vérifier que le demandeur remplit les conditions légales pour l'obtenir. — [Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001, art. 3.]


COMMENTAIRE

L'article R. 112-4 reprend les dispositions de l'article 3 du décret no 2001-492 du 6 juin 2001 pris en application de l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 lui-même codifié à l'article L. 112-3. Il précise les exceptions à la délivrance de l'accusé de réception mentionnées au 2o de ce dernier article. La brièveté du délai imparti à l'autorité pour répondre est fixée à 15 jours (1o). Les cas où l'administration est en compétence liée pour le service d'une prestation ou la délivrance d'un document sont également explicités (2o).
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, sous l'empire du Décr. du 6 juin 2001, abrogé.

V. sur la légalité du Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001 : • CE 13 janv. 2002, [image: ] Camara et a., no 237034 : AJDA 2003. 327, concl. Fombeur [image: ]. 




Art. R. 112-5 L'accusé de réception prévu par l'article L. 112-3 [image: ] comporte les mentions suivantes : 

1o La date de réception de la demande et la date à laquelle, à défaut d'une décision expresse, celle-ci sera réputée acceptée ou rejetée ; 

2o La désignation, l'adresse postale et, le cas échéant, électronique, ainsi que le numéro de téléphone du service chargé du dossier ; 

3o Le cas échéant, les informations mentionnées à l'article L. 114-5 [image: ], dans les conditions prévues par cet article. 

Il indique si la demande est susceptible de donner lieu à une décision implicite de rejet ou à une décision implicite d'acceptation. Dans le premier cas, l'accusé de réception mentionne les délais et les voies de recours à l'encontre de la décision. Dans le second cas, il mentionne la possibilité offerte au demandeur de se voir délivrer l'attestation prévue à l'article L. 232-3 [image: ]. — [Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001, art. 1er.]


COMMENTAIRE

L'article R. 112-5 reprend les dispositions de l'article 1er du décret no 2001-492 du 6 juin 2001 précisant le contenu de l'accusé de réception que l'administration a l'obligation de délivrer.

Cet accusé de réception doit mentionner la désignation, l'adresse postale et, le cas échéant, électronique, ainsi que le numéro de téléphone du service chargé du dossier, la date de réception de la demande ainsi que la date à laquelle, à défaut d'une décision expresse, celle-ci sera réputée acceptée ou rejetée. Si la demande est susceptible de donner lieu à une décision implicite de rejet, l'AR mentionne les délais et voies de recours à l'encontre de la décision (cette mention vient alors se substituer à l'obligation d'indication des voies de recours pour les décisions explicites figurant à l'art. R. 421-5 du CJA, V. ce code). Si, au contraire, elle peut donner lieu à une décision implicite d'acceptation, l'AR mentionne la possibilité pour le demandeur d'obtenir l'attestation (prévue aux art. L. 232-1 s.) constatant le bénéfice de la décision ainsi obtenue.

L'article R. 112-5 reprend également des dispositions de l'article 2 du décret du 6 juin 2001 apportant quelques précisions sur la manière de procéder en cas de demandes incomplètes. Mais comme cette question fait désormais l'objet de développements spécifiques du CRPA relatifs aux diligences de l'administration, il se contente d'y renvoyer. C'est le sens de la référence faite au 3o du présent article aux « informations mentionnées à l'article L. 114-5 ».
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Art. L. 112-6 Les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une demande lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les indications exigées par la réglementation. 

Le défaut de délivrance d'un accusé de réception n'emporte pas l'inopposabilité des délais de recours à l'encontre de l'auteur de la demande lorsqu'une décision expresse lui a été régulièrement notifiée avant l'expiration du délai au terme duquel est susceptible de naître une décision implicite. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 19, al. 3 et 4.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-6 reprend à droit constant les deux derniers alinéas de l'article 19 de la loi du 12 avril 2000 précisant les conséquences de la méconnaissance de l'obligation d'accuser réception des demandes (les autres alinéas, fixant quant à eux le principe de cette obligation, ont été repris à l'art. L. 112-3).

La sanction de l'inopposabilité au demandeur des délais de recours est héritée du décret du 28 novembre 1983. Elle se veut dissuasive pour l'administration qui, faute d'accuser réception des demandes, expose indéfiniment ses décisions implicites à un risque de contentieux. Cette sanction est encourue dans les deux hypothèses de manquement envisagées par la loi dans le prolongement du décret de 1983 : défaut de tout accusé de réception mais aussi AR ne comportant pas les indications prévues par la réglementation qui définit son contenu. Ce second cas avait été volontairement libellé par le législateur du 12 avril 2000 de manière plus objective que dans le décret de 1983, lequel évoquait auparavant un AR comportant des indications « incomplètes ou erronées » de sorte que « l'intéressé se trouve de ce fait empêché de faire valoir ses droits ». La sanction de l'inopposabilité des délais de recours est désormais systématique en cas d'oubli d'une mention réglementaire.

Elle n'emporte pas toutefois le droit de contester indéfiniment les décisions concernées. Lorsqu'il est établi que le demandeur a eu connaissance de la décision, le recours doit intervenir dans un délai raisonnable (CE, ass., 13 juill. 2016, Czabaj, no 387763 A, solution étendue, s'agissant des décisions implicites de rejet, par CE 18 mars 2019, M. Jounda Nguegoh, no 417270 A).

En outre, afin de ne pas pénaliser les administrations diligentes faisant l'effort d'adresser une réponse explicite avant qu'une décision implicite ne soit née, le législateur de 2000 avait écarté l'inopposabilité des délais de recours au demandeur dans ce cas de figure, dispositif que le codificateur a conservé. La jurisprudence rendue sous l'empire de la loi du 12 avril 2000 avait, en outre, précisé que la règle d'inopposabilité n'était pas non plus applicable aux recours des tiers (avis contentieux du CE, sect., 15 juill. 2004, Épx Damon, no 266479).
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1. Toute personne est informée, par un accusé de réception, des délais et voies de recours contre la décision, implicite ou explicite, qui sera prise sur sa demande ; à défaut d'une telle mention, les délais de recours ne lui sont pas opposables. • CE 13 janv. 2002, [image: ] Camara et a., no 237034. [image: ] Il résulte des dispositions de la loi du 12 avril 2000 que les délais de recours contre une décision administrative prise en matière d'autorisation de licenciement d'un salarié protégé ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, soit dans la notification de la décision si elle est expresse, soit dans l'accusé de réception de la demande l'ayant fait naître si elle est implicite. Il en va ainsi y compris s'agissant de la décision prise sur recours hiérarchique. • CE 7 déc. 2015, [image: ] M. Felouki, no 387872 B. 

2. Recours préalable obligatoire. Il résulte des art. 19 et 19-2 de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 (respectivement repris aux art. L. 112-3 et L. 112-6, d'une part, et à l'art. L. 412-3 de ce même code, d'autre part), de l'art. 1er du Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001 (repris à l'art. R. 112-5) et de l'art. R. 421-5 CJA qu'en matière de communication de documents administratifs, pour que les délais prévus à l'art. 17 du Décr. no 2005-1755 du 30 déc. 2005 (repris aux art. R. 311-12, R. 311-13 et R. 311-15) soient opposables, la notification de la décision administrative de refus, ou l'accusé de réception de la demande l'ayant fait naître si elle est implicite, doit nécessairement mentionner l'existence d'un recours administratif préalable obligatoire (RAPO) devant la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA), ainsi que les délais selon lesquels ce recours peut être exercé. • CE 11 juill. 2016, [image: ] CH Louis-Constant-Fleming, no 391899 B. [image: ] En l'absence de cette information, le demandeur peut demander l'annulation pour excès de pouvoir de cette décision dans un délai raisonnable à compter de la date à laquelle il en a eu connaissance. Sauf circonstance particulière, que ne constitue pas la notification de l'avis de la CADA, ce délai ne saurait excéder un an. • CE 11 mars 2024, [image: ] Min. Éducation nationale et Jeunesse c/ Sté CCM Benchmark Group, no 488227 B, décision rendue dans le prolongement de la décision • CE, ass., 13 juill. 2016, [image: ] M. Czabaj, no 387763 A. 

3. Litiges entre personnes morales de droit public. Les art. L. 112-3 et L. 112-6 qui imposent à l'administration d'accuser réception des demandes qui lui sont adressées sous peine d'inopposabilité des délais de recours, ne sont pas applicables aux relations contentieuses entre un EPIC et une collectivité territoriale. • CAA Paris, 24 oct. 2023, [image: ] RATP, no 22PA02679. 

4. Le manquement à l'obligation de mention des voies et délais du recours contentieux, telle que celle prévue s'agissant de l'accusé de réception mentionné par l'art. 1er du Décr. no 2001-492 du 6 juin 2001, pris pour l'application de l'art. 19, a pour conséquence de faire obstacle à ce que le délai à l'intérieur duquel doit en principe être exercé le recours contentieux contre une décision administrative soit opposé au requérant. Toutefois, la formation d'un recours juridictionnel tendant à l'annulation d'une décision administrative établit que l'auteur de ce recours a eu connaissance de cette décision au plus tard à la date à laquelle il a formé le recours. Dans ce cas, le délai de recours contentieux court à compter de la date d'introduction de la requête. Ce délai est opposable au demandeur pour l'application des dispositions de l'art. 5 de la loi no 79-587 du 11 juill. 1979 permettant à toute personne de demander la communication des motifs de la décision implicite rejetant sa demande. • CE 17 déc. 2010, [image: ] Mme Tissot, no 314431 : AJDA 2010. 2462 [image: ]. 

5. Lorsque la publication d'un acte suffit à faire courir à l'égard des tiers, indépendamment de toute notification, le délai de recours contre cet acte, les dispositions des articles 18 et 19 de la loi du 12 avril 2000, aujourd'hui codifiées aux articles L. 110-1, L. 112-3 et L. 112-6 n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à ce que, en cas de recours gracieux formé par ces tiers contre l'acte en cause, le délai de recours contentieux recommence à courir à leur égard à compter de l'intervention de la décision explicite ou implicite de rejet de ce recours gracieux, même en l'absence de délivrance d'un accusé de réception mentionnant les voies et délais de recours. • CE 8 juin 2016, [image: ] M. et Mme Derenemesnil, no 387547 B. 

6. La nouvelle règle, issue du Décr. no 2016-1480 du 2 nov. 2016, selon laquelle, sauf disposition législatives ou règlementaires qui leur seraient propres, le délai de recours de deux mois court à compter de la date où les décisions implicites relevant du plein contentieux sont nées, est applicable aux décisions nées à compter du 1er janvier 2017 mais doit être combinée avec la règle d'inopposabilité des délais de recours de l'art. L. 112-6 lorsque l'accusé de réception ne porte pas les mentions prévues à son art. R. 112-5. • CE 30 janv. 2019, [image: ] M. Fernandez, no 420797 : Lebon. [image: ] Il résulte des art. L. 110-1, L. 112-3, L. 112-6, R. 112-5, R. 421-1 et R. 421-5 que le délai pour présenter un recours tendant à la mise en jeu de la responsabilité d'une personne publique n'est opposable qu'à la condition d'avoir été mentionné, soit dans la notification de la décision rejetant la réclamation indemnitaire préalablement adressée à l'administration si cette décision est expresse, soit dans l'accusé de réception de la réclamation l'ayant fait naître, si elle est implicite. En particulier, lorsque, à la suite d'une décision ayant rejeté une demande indemnitaire en mentionnant les voies et délais dans lesquels pouvait être introduite une action indemnitaire et ayant, ainsi, fait courir le délai de recours contentieux, le demandeur forme, avant l'expiration de ce délai, un recours gracieux contre cette décision, le délai de recours pour former une action indemnitaire, interrompu par le recours gracieux, ne recommence à courir qu'à compter, soit de la notification d'une nouvelle décision expresse de refus mentionnant les voies et délais d'un recours indemnitaire, soit, en cas de silence de l'administration, à compter de la naissance de la décision implicite qui en résulte, à la condition que l'accusé de réception du recours gracieux ait mentionné la date à laquelle cette décision implicite était susceptible de naître, ainsi que les voies et délais de recours qui lui seraient applicables. • CE 27 déc. 2021, [image: ] no 432032 B. 

7. L'art. L. 112-6 est applicable dans le cadre d'un litige relatif à la pension de réversion de l'ayant droit d'un militaire, lequel ne saurait être regardé comme un litige entre l'administration et l'un de ses agents au sens de l'art. L. 112-2. En l'absence d'accusé de réception, application de la jurisprudence Czabaj (« Czabaj »). • CE, ass., 13 juill. 2016, [image: ] no 387763 A • CE 3 juin 2020, [image: ] Mme E.,no 428222 B. [image: ] Le litige entre l'administration et les membres de la famille d'un fonctionnaire aux fins de réparation des préjudices propres, qu'ils estiment avoir subis du fait de l'accident de service de celui-ci, ne saurait être regardé comme un litige entre l'administration et l'un de ses agents au sens et pour l'application de l'art. L. 112-2. L'art. L. 112-6, selon lequel les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une demande contre une décision implicite lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les indications exigées par la réglementation, leur est par suite applicable. • CE 10 déc. 2021, [image: ] no 440845 B. 

8. Modalités particulières de déclenchement du délai au regard de l'information exigée par les textes. La notification par un établissement public de santé d'une décision rejetant la demande indemnitaire d'un patient fait courir le délai de recours contentieux dès lors qu'elle comporte la double indication que le tribunal administratif peut être saisi dans le délai de deux mois et que ce délai est interrompu en cas de saisine de la commission de conciliation et d'indemnisation. En application de l'art. L. 1142-7 CSP, la saisine de la commission de conciliation et d'indemnisation interrompt le délai lorsque l'intéressé présente devant cette commission une demande d'indemnisation amiable ou une demande de conciliation. • CE 5 juin 2019, [image: ] M. Cissoko, no 424886 B. [image: ] Cas de la décision implicite : Eu égard aux dispositions des art. L. 112-6 et R. 112-5, le délai de recours contentieux contre la décision de l'établissement ne peut courir que si, lorsqu'il a été informé par la commission de la demande de l'intéressé, l'établissement a porté à la connaissance de celui-ci les conditions de naissance d'une décision implicite de rejet ainsi que les voies et délais de recours ouverts contre cette décision, y compris l'effet suspensif s'attachant à la saisine de la commission. • CE 29 mai 2019, M. et Mme Blard : Lebon T. 

9. Application de la jurisprudence Czabaj à l'accès aux documents administratifs. Le point de départ du délai raisonnable de recours est fixé à la date de la confirmation du refus de communication pris par l'administration après la saisine de la CADA. Le demandeur dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la confirmation du refus de communication de documents administratifs qu'il a sollicités pour en demander l'annulation au tribunal administratif compétent, sous réserve qu'il ait été informé tant de l'existence du recours administratif préalable obligatoire devant la CADA et des délais dans lesquels ce recours peut être exercé que des voies et délais de recours contentieux contre cette confirmation. En l'absence de cette information, le demandeur peut demander l'annulation pour excès de pouvoir de cette décision dans un délai raisonnable à compter de la date à laquelle il en a eu connaissance. Sauf circonstance particulière, que ne constitue pas la notification de l'avis de la CADA, ce délai ne saurait excéder 1 an. • CE 11 mars 2024, [image: ] Min. Éducation nationale et Jeunesse c/ Sté CCM Benchmark Group, no 488227 B. 



SECTION 2 Règles particulières à la saisine et aux échanges par voie électronique
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BIBL. ▶ Sur l'ordonnance du 8 décembre 2005 : CHATILLON, Administration électronique et services publics, AJDA 2001. 617 [image: ]. – CANTÉRO et BOYTCHEV, Quelles avancées juridiques en matière d'administration électronique ?, JCP Adm. 2005, no 45. 1352. – CAPRIOLI, Commentaire de l'ordonnance du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, CCE 2006. 75 ; Des échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives d'une part et entre ces dernières d'autre part, JCP Adm. 2006, no 131079. – GUIGNARD, Le droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique, JCP Adm. 2018, no 42, p. 53. – PIETTE-COUDOL, L'identité des personnes, les certificats et la signature électronique, CCE 2005. Étude 2 ; Les procédures administratives électroniques réglementées, Dr. adm. 2006, no 20, février 2006, Comm. 20 ; Le recours aux moyens électroniques dans la procédure civile, pénale et administrative, CCE 2009. Étude 24.

▶ Sur le CRPA : PIETTE-COUDOL, Le dialogue électronique dans le Code des relations entre le public et l'Administration, Dr. adm. 2016, no 3. Prat. 1.


COMMENTAIRE

L'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives constitue le cadre général de ces échanges. Les dispositions de ce texte restaient, dans leur rédaction initiale, assez imprécises. Elles ne distinguaient pas, notamment, les relations s'inscrivant dans des téléprocédures organisées disposant d'un système d'information dédié du simple envoi d'un courrier électronique à une administration. Elles envisageaient par ailleurs la saisine l'administration par voie électronique et lui ouvrait la possibilité d'y répondre par la même voie mais de manière largement facultative. Le principe des accusés de réception électronique n'était quant à lui jamais entré en vigueur faute des mesures réglementaires nécessaires à sa pleine application.

Le Gouvernement a estimé utile d'aller plus loin et d'affirmer un véritable droit de saisir l'administration par voie électronique. Il a obtenu d'être habilité à cette fin par l'article 2 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013. L'ordonnance no 2014-1330 du 6 novembre 2014 relative au droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique a introduit les dispositions nécessaires en modifiant l'ordonnance du 8 décembre 2005. Ce sont les dispositions ainsi modifiées de cette ordonnance de 2005 qui ont été codifiées aux articles L. 112-7 et suivants du présent code. Certaines dispositions de cette ordonnance intéressant le présent code mais aussi un champ plus vaste que celui-ci n'ont pas été codifiées.

Les modalités d'application de ces dispositions ont été prévues, pour ce qui concerne l'État et ses établissements publics administratifs, par le décret no 2015-1404 du 5 novembre 2015 relatif au droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique, récemment remplacé par le décret no 2016-1411 du 20 octobre 2016, relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique, lequel pose des règles identiques pour toutes les administrations relevant du champ du code. Ce dernier texte a été codifié aux articles R. 112-9-1, R. 112-9-2, R. 112-11-1 à R. 112-11-4.
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Art. L. 112-7 Les dispositions de la présente section, à l'exception de celles de la sous-section 4, ne sont pas applicables aux relations entre l'administration et ses agents. 


COMMENTAIRE

Les dispositions de l'ordonnance du 8 décembre 2005 n'étaient pas applicables aux relations entre l'administration et ses agents. L'article L. 112-7 confirme ce point. Seul l'article L. 112-18 fait exception sur les règles de certification des dates d'envoi.
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SOUS-SECTION 1 Droit de saisine par voie électronique


Art. L. 112-8 Toute personne, dès lors qu'elle s'est identifiée préalablement auprès d'une administration, peut, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État, adresser à celle-ci, par voie électronique, une demande, une déclaration, un document ou une information, ou lui répondre par la même voie. Cette administration est régulièrement saisie et traite la demande, la déclaration, le document ou l'information sans lui demander la confirmation ou la répétition de son envoi sous une autre forme. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-8 codifie l'article 2 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 6 novembre 2014. Il s'agit d'un véritable droit de saisir l'administration par voie électronique, dès lors que l'intéressé s'est préalablement identifié auprès de l'administration concernée. Il s'agit d'une « saisine » au sens large, puisque sont ici visées aussi bien les demandes ou déclarations que la transmission d'un simple document ou information. Il interdit à l'administration de demander la confirmation ou la répétition de cet envoi sous une autre forme, notamment « matérialisée ».

Ces dispositions instituent un droit de saisir l'administration par voie électronique pour l'usager. La question de savoir si une obligation pouvait être mise à la charge des usagers sur le fondement de ces dispositions a été débattue. 

Contrairement à ce que pouvaient laisser croire les termes de sa décision du 27 novembre 2019 (no 422516 B), le Conseil d'État a jugé, en section du contentieux, que l'obligation d'avoir recours à un téléservice pour accomplir une démarche administrative auprès d'un service de l'État, et notamment pour demander la délivrance d'une autorisation, dès lors qu'elle n'a pas pour effet de modifier les conditions légales auxquelles est subordonnée sa délivrance, ne met pas en cause, par elle-même, les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, non plus qu'aucune autre règle ou aucun autre principe dont l'article 34 ou d'autres dispositions de la Constitution prévoient qu'ils relèvent du domaine de la loi (CE, sect., 3 juin 2022, Conseil national des barreaux, no 452798 A). 

La décision, qui rappelle que les articles L. 112-8 à L. 112-10 du code des relations entre le public et l'administration créent, sauf lorsqu'y font obstacle les considérations mentionnées à l'article L. 112-10, un droit, pour les usagers, de saisir l'administration par voie électronique, sans le leur imposer, affirme que ces dispositions ne font cependant pas obstacle à ce que le pouvoir réglementaire édicte une obligation d'accomplir des démarches administratives par la voie d'un téléservice. La décision ajoute que ni les principes d'égalité devant la loi, d'égalité devant le service public et de continuité du service public, ni le droit à la compensation du handicap énoncé par l'article L. 114-1-1 du code de l'action sociale et des familles, ni le principe de non-discrimination reconnu par l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ni, en tout état de cause, les autres droits garantis par la même convention, l'article 9 de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées ou la loi no 2008-496 du 27 mai 2008 ne font obstacle, par principe, à ce que soit rendu obligatoire le recours à un téléservice pour accomplir une démarche administrative, et notamment pour demander la délivrance d'une autorisation. 

La décision précise toutefois que le pouvoir réglementaire ne saurait édicter une telle obligation qu'à la condition de permettre l'accès normal des usagers au service public et de garantir aux personnes concernées l'exercice effectif de leurs droits. A cet égard, il doit tenir compte de l'objet du service, du degré de complexité des démarches administratives en cause et de leurs conséquences pour les intéressés, des caractéristiques de l'outil numérique mis en œuvre ainsi que de celles du public concerné, notamment, le cas échéant, de ses difficultés dans l'accès aux services en ligne ou dans leur maniement.

Se prononçant sur le cas d'espèce, le Conseil d'État juge qu'eu égard aux caractéristiques du public concerné, à la diversité et à la complexité des situations des demandeurs et aux conséquences qu'a sur la situation d'un étranger, notamment sur son droit à se maintenir en France et, dans certains cas, à y travailler, l'enregistrement de sa demande, il incombe au pouvoir réglementaire, lorsqu'il impose le recours à un téléservice pour l'obtention de certains titres de séjour, de prévoir les dispositions nécessaires pour que bénéficient d'un accompagnement les personnes qui ne disposent pas d'un accès aux outils numériques ou qui rencontrent des difficultés soit dans leur utilisation, soit dans l'accomplissement des démarches administratives. Il lui incombe, en outre, pour les mêmes motifs, de garantir la possibilité de recourir à une solution de substitution, pour le cas où certains demandeurs se heurteraient, malgré cet accompagnement, à l'impossibilité de recourir au téléservice pour des raisons tenant à la conception de cet outil ou à son mode de fonctionnement. 
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Art. L. 112-9 L'administration met en place un ou plusieurs téléservices, dans le respect des dispositions de loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique et aux libertés et des règles de sécurité et d'interopérabilité prévues aux chapitres IV et V de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives. 

Lorsqu'elle met en place un ou plusieurs téléservices, l'administration rend accessibles leurs modalités d'utilisation, notamment les modes de communication possibles. Ces modalités s'imposent au public. 

Lorsqu'elle a mis en place un téléservice réservé à l'accomplissement de certaines démarches administratives, une administration n'est régulièrement saisie par voie électronique que par l'usage de ce téléservice. 

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 3 et art. 4, phr. 1, en ce qui concerne l'art. 3.]


COMMENTAIRE

Corollaire du droit reconnu au public de saisir l'administration par voie électronique, l'article L. 112-9, qui codifie l'article 3 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 dans sa rédaction issue de celle du 6 novembre 2014, prévoit la mise en place de téléservices par l'administration.

La notion de téléservices s'entend, au sens du 4o de l'article 1er de l'ordonnance de 2005 (non codifié), comme « tout système d'information permettant aux usagers de procéder par voie électronique à des démarches ou formalités administratives ». Les formes qu'ils peuvent prendre sont plus ou moins élaborées. Il peut s'agir soit d'une interface spécifique, soit d'une simple adresse de messagerie dédiée à la réception des courriels des usagers (V. le rapport au Président de la République sur l'Ord. du 6 nov. 2014, infra).

Si elle respecte l'obligation qui lui est faite au premier alinéa du présent article L. 112-9 d'instituer un téléservice, seule une demande transitant par ce téléservice saisira valablement l'administration (conformément à l'avant-dernier al. de l'art.). Au contraire, « En l'absence de téléservices, l'usager pourra utiliser tout moyen électronique pour saisir l'administration » (rapport au Président de la République, préc.), y compris le simple envoi par courriel à un agent, ce qui est évidemment beaucoup plus difficile à maîtriser par l'administration, surtout compte tenu du développement du principe du « silence vaut accord ». Ces dispositions devraient donc constituer une puissante incitation à la mise en place de téléservices par l'administration. L'entrée en vigueur des dispositions d'application de l'ordonnance, avec le décret no 2016-1411 du 20 octobre 2016, qui a notamment introduit les articles R. 112-9-1 et R. 112-9-2, devrait également contribuer à la mise en œuvre du dispositif.
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Ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005,

Relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives.

Les art. non reproduits ont été abrogés par l'Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015 et recodifiés dans le CRPA. 

CHAPITRE I. DÉFINITIONS

Art. 1er I. — Sont considérés comme autorités administratives au sens de la présente ordonnance les administrations de l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics à caractère administratif, les organismes gérant des régimes de protection sociale relevant du code de la sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime ou mentionnés aux articles L. 223-16 et L. 351-21 du code du travail [L. 3141-30 nouveau et L. 5427-1 nouveau, V. C. trav.] et les autres organismes chargés de la gestion d'un service public administratif (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 152) « ainsi que les commissions de coordination des actions de prévention des expulsions locatives prévues à l'article 7-2 de la loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ».

II. — Sont considérés, au sens de la présente ordonnance :

1o Comme "système d'information", tout ensemble de moyens destinés à élaborer, traiter, stocker ou transmettre des informations faisant l'objet d'échanges par voie électronique entre autorités administratives et usagers ainsi qu'entre autorités administratives ;

2o Comme "prestataire de services de confiance", toute personne offrant des services tendant à la mise en œuvre de fonctions qui contribuent à la sécurité des informations échangées par voie électronique ;

3o Comme "produit de sécurité", tout dispositif, matériel ou logiciel, mettant en œuvre des fonctions qui contribuent à la sécurité des informations échangées par voie électronique ;

4o Comme "téléservice", tout système d'information permettant aux usagers de procéder par voie électronique à des démarches ou formalités administratives.





Art. 7 Il est créé un service public, exploité sous la responsabilité de l'État, consistant en la mise à disposition de l'usager d'un espace de stockage accessible en ligne. Cet espace, placé sous le contrôle de son titulaire, ouvert et clos à sa demande, permet à l'usager de conserver et de communiquer aux autorités administratives des informations et documents utiles à l'accomplissement de ses démarches. 

Les autorités administratives peuvent, avec l'autorisation du titulaire de l'espace de stockage, y déposer des documents. 

Lorsqu'en application d'une disposition législative ou réglementaire, une autorité administrative demande à un usager la communication d'une information, ce dernier peut en autoriser la transmission depuis cet espace à cette autorité. Les autorités administratives ne peuvent se voir communiquer par le biais de cet espace que les informations et documents dont elles ont à connaître. 

Les modalités de mise en œuvre et d'exploitation de ce service sont fixées par décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise notamment la nature des informations stockées, les conditions d'identification du titulaire de l'espace de stockage, ainsi que les garanties de sécurité et de confidentialité qui lui sont offertes. Ce décret précise également les modalités selon lesquelles le titulaire autorise le dépôt d'informations sur son espace de stockage ou leur transmission à partir de celui-ci. — V. Décr. no 2009-730 du 18 juin 2009, ci-dessous. 


Décret no 2009-730 du 18 juin 2009,

Relatif à l'espace de stockage accessible en ligne pris en application de l'article 7 de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives.

Art. 1er L'espace de stockage accessible en ligne, défini à l'article 7 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 susvisée, peut être ouvert par tout usager bénéficiant au préalable d'un compte sur (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 3) « un portail en ligne », créé par arrêté du (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 2 et 3) « Premier ministre ». Ce compte et son espace de stockage en ligne peuvent être clos par l'usager à tout moment. En l'absence de connexion de l'usager pendant un délai de trente-six mois, ce compte peut également être clos et le contenu de l'espace de stockage en ligne détruit après avertissement adressé à l'usager. » 

(Abrogé par Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 3) « Le portail en ligne personnalisé dénommé "mon.service-public.fr" est mis en œuvre et exploité par les services du ministre chargé de la réforme de l'État. »

A compter du 1er juill. 2016, le compte donnant accès à l'espace de stockage accessible en ligne défini par le Décr. no 2009-730 du 18 juin 2009 dans sa rédaction applicable avant l'intervention du Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016 et accessible en ligne sur le site « mon.service-public.fr » ne sera plus accessible que sur le site en ligne mentionné au présent art. dans sa rédaction résultant du Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016. 

Tout usager bénéficiant de l'espace de stockage en ligne « mon.service-public.fr » et souhaitant le conserver doit assurer manuellement le transfert de son compte vers le site en ligne mentionné au présent art. avant le 30 juin 2016 en respectant les modalités techniques définies sur le site en ligne « mon.service-public.fr ». Les comptes et leur espace de stockage non transférés à cette date sont clos et l'ensemble de leur contenu détruit (Décr. no 2016-186 préc., art. 9).

Les dispositions du Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016 sont applicables aux administrations de l'État, aux communes et à leurs établissements publics en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna (Décr. préc., art. 10). 

Art. 1er-1 (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 4) Il existe deux types de compte intégrant un espace de stockage en ligne : 

1o Un compte pour les besoins personnels d'un particulier, intitulé "compte particulier" ; 

2o Un compte pour les besoins d'une association, intitulé "compte association".

Art. 2 L'usager utilise sous son seul contrôle son espace de stockage en ligne, dans les conditions définies au présent décret, au moyen des outils d'identification proposés par le portail (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 5) « mentionné à l'article 1er ». 

Il peut y déposer et conserver les informations et documents utiles à l'accomplissement de ses démarches administratives, dans la limite des capacités du dispositif mis en œuvre. Il peut utiliser son espace de stockage pour transmettre ces informations et documents aux autorités administratives dans les conditions prévues (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 5) « à l'article L. 112-9 du code des relations entre le public et l'administration. Les autorités administratives en accusent réception dans les conditions fixées par l'article L. 112-11 du même code. » 

Les autorités administratives peuvent, le cas échéant et après autorisation expresse de l'usager, déposer des documents dans son espace de stockage. L'usager peut autoriser le dépôt d'un document sans limitation de durée, jusqu'à révocation éventuelle de cette autorisation. (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 5) « En cas de démarche administrative entraînant l'échange de documents entre l'usager et une autorité administrative, l'usager donne son autorisation expresse pour chaque démarche. » 

Art. 3 L'usager peut enregistrer dans son espace de stockage les informations susceptibles de lui être demandées lors de l'accomplissement de ses démarches administratives. Ces informations concernent sa situation personnelle, familiale et professionnelle ainsi que son identité, son adresse et les données et identifiants nécessaires à l'accès aux services offerts par le portail en ligne mentionné à l'article 1er. La liste de ces informations est fixée par arrêté du (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 2 et 6) « Premier ministre. 

« Les autorités administratives peuvent utiliser ces informations dans le but de préremplir les formulaires nécessaires aux démarches administratives. Ces informations peuvent être effacées ou modifiées par l'usager lorsqu'il remplit le formulaire. »

Art. 3-1 (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 7) I. — L'usage de l'espace de stockage en ligne intégré au "compte association" peut être partagé entre les différents membres de l'association dûment habilités par le créateur du compte. 

Les usagers ayant accès au "compte association" utilisent, sous leur responsabilité, l'espace de stockage en ligne de leur association, dans les conditions définies par le présent décret, au moyen des outils d'identification proposés par le site en ligne mentionné à l'article 1er. 

II. — Les usagers peuvent y déposer et conserver les informations et documents utiles à l'accomplissement des démarches administratives de leur association dans la limite des capacités du dispositif mis en œuvre. 

Ils peuvent utiliser l'espace de stockage en ligne de leur association pour transmettre les informations et documents aux autorités administratives dans les conditions prévues à l'article L. 112-9 du code des relations entre le public et l'administration. Les autorités administratives en accusent réception dans les conditions fixées par l'article L. 112-11 du même code. 

Les autorités administratives peuvent, le cas échéant et après autorisation expresse des usagers du compte, déposer des documents sur l'espace de stockage en ligne de l'association. Les usagers du compte peuvent autoriser, sans limitation de durée, le dépôt d'un document jusqu'à révocation éventuelle de cette autorisation. 

En cas de démarche administrative entraînant l'échange de documents entre l'usager et une autorité administrative, les usagers du compte donnent leur autorisation expresse pour chaque démarche. 

III. — Les usagers du "compte association" peuvent enregistrer dans l'espace de stockage en ligne de leur association les informations susceptibles d'être demandées lors de l'accomplissement de démarches administratives. 

Ces informations concernent l'identité, l'adresse et les données et identifiants des usagers, nécessaires à l'accès aux services offerts par le site en ligne mentionné à l'article 1er. 

La liste de ces informations est fixée par arrêté du Premier ministre. 

Les autorités administratives peuvent utiliser ces informations dans le but de préremplir les formulaires nécessaires aux démarches administratives. Ces informations peuvent être effacées ou modifiées par les usagers lorsqu'ils remplissent le formulaire. 

Art. 4 Le (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 2) « Premier ministre » fixe par arrêté les conditions générales d'utilisation de l'espace de stockage en ligne, et notamment ses fonctionnalités, la gratuité de ce service et l'absence de commercialisation des informations et documents transmis par l'usager au moyen du service, les modalités d'ouverture du compte, les modalités de clôture sans préavis ni indemnité en cas d'utilisation illicite ou frauduleuse, les conditions d'évolution et de suspension du service et le régime de la responsabilité du gestionnaire du service. Ces conditions générales d'utilisation sont accessibles sur le portail (Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 8) « mentionné à l'article 1er ». 

(Décr. no 2016-186 du 24 févr. 2016, art. 8) « Les fonctions de sécurité applicables à l'espace de stockage en ligne sont définies par le décret no 2010-112 du 2 février 2010 modifié pris pour l'application des articles 9, 10 et 12 de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives. 

« Les modalités de connexion des démarches en ligne proposées par les autorités administratives, à l'espace de stockage en ligne, sont prévues par des conventions entre ces autorités et le Premier ministre ».







CHAPITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES INFORMATIONS ÉCHANGÉES PAR VOIE ÉLECTRONIQUE ENTRE LES USAGERS ET LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES ET ENTRE LES AUTORITÉS ADMINISTRATIVES

Art. 9 I. — Un référentiel général de sécurité fixe les règles que doivent respecter les fonctions des systèmes d'information contribuant à la sécurité des informations échangées par voie électronique telles que les fonctions d'identification, de signature électronique, de confidentialité et d'horodatage. Les conditions d'élaboration, d'approbation, de modification et de publication de ce référentiel sont fixées par décret.

II. — Lorsqu'une autorité administrative met en place un système d'information, elle détermine les fonctions de sécurité nécessaires pour protéger ce système. Pour les fonctions de sécurité traitées par le référentiel général de sécurité, elle fixe le niveau de sécurité requis parmi les niveaux prévus et respecte les règles correspondantes. Un décret précise les modalités d'application du présent II.

III. — Les produits de sécurité et les prestataires de services de confiance peuvent obtenir une qualification qui atteste de leur conformité à un niveau de sécurité du référentiel général de sécurité. Un décret précise les conditions de délivrance de cette qualification. Cette délivrance peut, s'agissant des prestataires de services de confiance, être confiée à un organisme privé habilité à cet effet.

Art. 10 (Abrogé par Ord. no 2017-1426 du 4 oct. 2017, art. 3) Les certificats électroniques délivrés aux autorités administratives et à leurs agents en vue d'assurer leur identification dans le cadre d'un système d'information font l'objet d'une validation par l'État dans des conditions précisées par décret.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS RELATIVES À L'INTEROPÉRABILITÉ DES SERVICES OFFERTS PAR VOIE ÉLECTRONIQUE

Art. 11 Un référentiel général d'interopérabilité fixe les règles techniques permettant d'assurer l'interopérabilité des systèmes d'information. Il détermine notamment les répertoires de données, les normes et les standards qui doivent être utilisés par les autorités administratives. Les conditions d'élaboration, d'approbation, de modification et de publication de ce référentiel sont fixées par décret.

Art. 12 Les produits de sécurité et les prestataires de services de confiance qualifiés à un niveau de sécurité dans les conditions prévues au III de l'article 9 peuvent faire en outre l'objet d'un référencement par l'État. Ils sont alors utilisables par les usagers pour l'ensemble des téléservices pour lesquels ce niveau de sécurité est requis.

Les agents des autorités administratives chargés du traitement et de l'exploitation des informations recueillies dans le cadre de systèmes d'information utilisent, pour accéder à ces systèmes, des produits de sécurité référencés.

Un décret précise les modalités d'application du présent article, notamment les conditions de délivrance des produits de sécurité aux agents des autorités administratives.





CHAPITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Art. 14 I. — Les systèmes d'information existant à la date de publication du référentiel général de sécurité mentionné au I de l'article 9 sont mis en conformité avec celui-ci dans un délai de trois ans à compter de cette date. Les applications créées dans les six mois suivant la date de publication du référentiel sont mises en conformité avec celui-ci au plus tard douze mois après cette date.

II. — Les systèmes d'information existant à la date de publication du référentiel général d'interopérabilité mentionné à l'article 11 sont mis en conformité avec celui-ci dans un délai de trois ans à compter de cette date. Les applications créées dans les six mois suivant la date de publication du référentiel sont mises en conformité avec celui-ci au plus tard douze mois après cette date.

Art. 15 Les systèmes d'informations traitant d'informations relevant du secret de la défense nationale n'entrent pas dans le champ d'application de la présente ordonnance.

Art. 16 (L. no 2015-1268 du 14 oct. 2015, art. 70) La présente ordonnance, à l'exception de l'article 13, est applicable aux administrations de l'État, aux communes et à leurs établissements publics en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. 





Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial.

  L'article 2 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 a habilité le Gouvernement à adopter par ordonnance des mesures législatives destinées à "élargir les possibilités de recours aux technologies permettant aux organes collégiaux des autorités administratives, à l'exception des organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements, de délibérer ou de rendre leur avis à distance, dans le respect du principe de collégialité".

En vertu de l'habilitation donnée par la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013, la présente ordonnance autorise les organes collégiaux des autorités administratives au sens de l'article 1er de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000, y compris les organismes privés chargés d'un service public administratif, mais exception faite des organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements, à délibérer à distance en utilisant les technologies de la communication par voie électronique, pour rendre leurs décisions ou leurs avis. L'ordonnance habilite également les autorités administratives indépendantes à déterminer elles-mêmes les conditions dans lesquelles elles peuvent recourir à ces formes de délibération (article 1er).

L'ordonnance autorise le président de tout collège administratif de ces autorités : 
— à organiser la délibération par un échange oral à distance entre les membres du collège, au moyen d'une visioconférence ou une conférence téléphonique (article 2) ; 
— à organiser la délibération par un échange d'écrits transmis par voie électronique, notamment en utilisant le courriel ou les logiciels de dialogue en ligne (article 3).

Le recours à ces formes de délibération doit se faire d'une manière permettant d'assurer l'identification des participants et le respect de la confidentialité des débats vis-à-vis des tiers. En outre, les modalités d'enregistrement et de conservation des débats ou des échanges ainsi que les modalités selon lesquelles des tiers peuvent être entendus par le collège seront fixées par l'organe délibérant de l'autorité administrative concernée ou, à défaut, par le collège. 

Une garantie particulière est en outre prévue pour les délibérations par échange d'écrits transmis par voie électronique : cette forme de délibération est soumise à la condition que la moitié des membres du collège y participe effectivement (article 4).

La délibération par échange d'écrits par voie électronique ne pourra pas être utilisée dans le cadre d'une procédure de sanction (article 5).

Des décrets pourront prévoir, si l'objectif de bonne administration l'impose, que les nouvelles modalités de délibération à distance ne s'appliqueront pas à certains collèges ou à certaines procédures relevant des autorités de l'État (article 6). L'ordonnance n'ouvrant aux autorités administratives qu'une faculté, elle ne fait en tout état de cause pas obstacle à ce que l'autorité compétente pour réglementer le fonctionnement d'un collège restreigne ou pose certaines conditions au recours à une forme de délibéré à distance. Demeureront ainsi en vigueur, notamment, les décrets autorisant, à certaines conditions plus restrictives que l'ordonnance, les délibérations à distance de collèges des administrations de l'État ou de ses établissements publics. 

L'ordonnance est applicable sur tout le territoire de la République à toutes les autorités administratives pour lesquelles le législateur national est compétent pour réglementer le fonctionnement.

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.






Art. R. 112-9-1 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-1o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) Pour exercer son droit de saisir une administration par voie électronique, toute personne s'identifie auprès de cette administration dans le respect des modalités d'utilisation des téléservices définies en application du deuxième alinéa de l'article L. 112-9. 

A cet effet, elle indique dans son envoi, s'il s'agit d'une entreprise, son numéro d'inscription au répertoire des entreprises et de leurs établissements, s'il s'agit d'une association, son numéro d'inscription au répertoire national des associations et, dans les autres cas, ses nom et prénom et ses adresses postale et électronique. 

Les modalités peuvent également permettre l'utilisation d'un identifiant propre à la personne qui s'adresse à l'administration ou celle d'autres moyens d'identification électronique dès lors que ceux-ci sont acceptés par l'administration. 




Art. R. 112-9-2 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-1o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) L'administration informe le public des téléservices qu'elle met en place afin que le droit pour celui-ci de saisir l'administration par voie électronique puisse s'exercer. Cette information figure dans les modalités d'utilisation mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 112-9 et peut en outre être portée à la connaissance du public par tout moyen. 

A défaut d'information sur le ou les téléservices, le public peut saisir l'administration par tout type d'envoi électronique. 

Les téléservices peuvent prendre la forme d'une téléprocédure ou d'une procédure de saisine électronique, soit par formulaire de contact, soit par une adresse électronique destinée à recevoir les envois du public. 




Art. L. 112-10 L'application des articles L. 112-8 [image: ] et L. 112-9 [image: ] à certaines démarches administratives peut être écartée, par décret en Conseil d'État, pour des motifs d'ordre public, de défense et de sécurité nationale, de bonne administration, ou lorsque la présence personnelle du demandeur apparaît nécessaire. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 4, phr. 2.]

(Abrogé par L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 58-II et III, à compter du 25 mai 2018)  (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 58-II) « Le premier alinéa du présent article s'applique lorsque, en application de l'article 43 bis de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, l'autorité administrative doit permettre à toute personne d'exercer les droits prévus au chapitre V de la même loi, si cela est possible, par voie électronique. » 


COMMENTAIRE

L'article L. 112-10 codifie, avec quelques améliorations rédactionnelles, le régime des exceptions au nouveau dispositif de saisine par voie électronique de l'administration figurant à l'article 4 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 dans sa rédaction issue de celle du 6 novembre 2014. Des décrets en Conseil d'État pourront ainsi prévoir que certaines démarches administratives ne pourront être réalisées par voie électronique pour des motifs d'ordre public, de défense et de sécurité nationale, de nécessité de comparution personnelle ou de bonne administration, notamment pour prévenir les demandes abusives. Des dérogations ont déjà été prévues sur ce fondement (V. le Décr. no 2015-1405 du 5 nov. 2015 pour les services du Premier ministre, App., vo Saisine par voie électronique).
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SOUS-SECTION 2 Délivrance d'un accusé de réception par l'administration


Art. L. 112-11 Tout envoi à une administration par voie électronique ainsi que tout paiement opéré dans le cadre d'un téléservice au sens de l'article 1er de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives fait l'objet d'un accusé de réception électronique et, lorsque celui-ci n'est pas instantané, d'un accusé d'enregistrement électronique. Ils sont émis selon un procédé conforme aux règles fixées par le référentiel général de sécurité mentionné au I de l'article 9 de l'ordonnance précitée. 

(L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 89) « L'administration est également tenue de respecter l'obligation prévue au premier alinéa du présent article pour les envois par voie électronique effectués par tout usager résidant en France ou à l'étranger ou par toute autorité administrative étrangère lorsque celle-ci agit pour le compte d'un Français établi à l'étranger. » 

Les conditions et délais d'émission de l'accusé de réception et de l'accusé d'enregistrement ainsi que les indications devant y figurer sont déterminés par décret en Conseil d'État. 

L'administration n'est pas tenue de respecter l'obligation prévue à l'alinéa premier pour les envois abusifs, notamment par leur nombre ou leur caractère répétitif ou systématique, ou les envois susceptibles de porter atteinte à la sécurité de son système d'information. 

Après en avoir, si possible, informé la source des envois en cause, un système d'information peut être configuré pour bloquer la réception des envois provenant de sources identifiées comme ayant émis un nombre significatif d'envois abusifs ou émis des envois susceptibles de porter atteinte à la sécurité du système d'information. 

Les dispositions des articles L. 112-3 [image: ] et L. 112-6 [image: ] ne s'appliquent pas aux demandes relevant du présent article. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 5, al. 1er, 4, 5 et 6.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-11 codifie une partie de l'article 5 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 relatif aux accusés de réception électronique qui n'avaient jusqu'ici pas été mis en œuvre faute de textes d'application.

Ces dispositions intègrent là encore des modifications introduites par l'ordonnance du 6 novembre 2014 qui ont consisté, principalement, à dispenser l'administration d'accuser réception des envois abusifs ou susceptibles de porter atteinte à la sécurité de ses systèmes d'information et à l'autoriser à configurer ceux-ci pour qu'ils bloquent la réception de tels envois. L'article L. 112-11 a été complété par la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique pour s'appliquer aux Français résidant à l'étranger. Le décret no 2016-1411 du 20 octobre 2016 relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique a par ailleurs étendu aux collectivités locales ce cadre juridique, applicable jusqu'ici aux seuls services de l'État et des établissements publics nationaux à caractère administratif (Décr. no 2015-1404 du 5 nov. 2015) et codifié ses dispositions aux articles R. 112-11-1 à R. 112-11-4.
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Art. R. 112-11-1 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-2o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) L'accusé de réception électronique prévu à l'article L. 112-11 comporte les mentions suivantes : 

1o La date de réception de l'envoi électronique effectué par la personne ; 

2o La désignation du service chargé du dossier, ainsi que son adresse électronique ou postale et son numéro de téléphone. 

S'il s'agit d'une demande, l'accusé de réception indique en outre si la demande est susceptible de donner lieu à une décision implicite d'acceptation ou à une décision implicite de rejet ainsi que la date à laquelle, à défaut d'une décision expresse, et sous réserve que la demande soit complète, celle-ci sera réputée acceptée ou rejetée. 

Dans le premier cas, l'accusé de réception mentionne la possibilité offerte au demandeur de recevoir l'attestation prévue à l'article L. 232-3. Dans le second cas, il mentionne les délais et les voies de recours à l'encontre de la décision. 




Art. R. 112-11-2 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-2o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) Lorsque l'accusé de réception électronique n'est pas instantané, un accusé d'enregistrement électronique, mentionnant la date de réception de l'envoi, est instantanément envoyé à l'intéressé ou, en cas d'impossibilité, dans un délai d'un jour ouvré à compter de la réception. 

L'accusé de réception électronique est envoyé au plus tard dans un délai de dix jours ouvrés à compter de la réception de l'envoi de l'intéressé. Ce délai ne s'applique qu'à compter de la saisine, au besoin par application de l'article L. 114-2, de l'administration compétente. 




Art. R. 112-11-3 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-2o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) L'accusé de réception électronique et l'accusé d'enregistrement électronique sont adressés à l'intéressé, sauf mention d'une autre adresse donnée à cette fin, à l'adresse électronique qu'il a utilisée pour effectuer son envoi. 

Les modalités d'utilisation mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 112-9 précisent les adresses électroniques utilisées pour l'envoi des accusés de réception et d'enregistrement électroniques. 




Art. R. 112-11-4 (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, art. 1er-2o et 4, en vigueur le 7 nov. 2016) Lorsqu'une saisine par voie électronique est incomplète, l'administration indique à l'intéressé, dans l'accusé de réception électronique ou dans un envoi complémentaire, les pièces et informations manquantes exigées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur ainsi que le délai fixé pour la réception de celles-ci. 

L'administration lui indique en même temps le délai prévu, selon le cas, au deuxième ou au troisième alinéa de l'article L. 114-5, au terme duquel la demande est réputée acceptée ou rejetée. 




Art. L. 112-12 Les délais de recours ne sont pas opposables à l'auteur d'une demande lorsque l'accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les indications prévues par le décret mentionné à l'article L. 112-11 [image: ]. Le défaut de délivrance d'un accusé de réception n'emporte pas l'inopposabilité des délais de recours à l'encontre de l'auteur de la demande lorsqu'une décision expresse lui a été régulièrement notifiée avant l'expiration du délai au terme duquel est susceptible de naître une décision implicite. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 5, al. 2 et 3]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-12 reprend, à droit constant, les alinéas de l'article 5 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 non codifiés par l'article L. 112-11 et sanctionne la méconnaissance de l'obligation d'accuser réception des demandes par voie électronique de la même manière que ce qui résulte de l'article L. 112-5 pour les demandes adressées par voie postale : l'inopposabilité des délais de recours contre les décisions implicites qui pourraient naître du silence gardé par l'administration.
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SOUS-SECTION 3 Certification de la date d'envoi


Art. L. 112-13 Toute personne tenue de respecter une date limite ou un délai pour présenter une demande, déposer une déclaration, exécuter un paiement ou produire un document auprès d'une administration peut satisfaire à cette obligation au plus tard à la date prescrite au moyen d'un envoi par voie électronique. Dans ce cas, fait foi la date figurant sur l'accusé de réception ou, le cas échéant, sur l'accusé d'enregistrement adressé à l'usager par la même voie conformément aux dispositions de l'article L. 112-11 [image: ]. 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

1o Aux procédures d'attribution des contrats administratifs ayant pour objet l'exécution de travaux, la livraison de fournitures ou la prestation de services, avec une contrepartie économique constituée par un prix ou un droit d'exploitation ; 

2o Aux procédures pour lesquelles la présence personnelle du demandeur est exigée en application d'une disposition particulière. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 1er, ecqc la voie électronique.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-13 est issu de la scission de l'article 16 de la loi du 12 avril 2000 et décline, pour les envois électroniques, les règles codifiées à l'article L. 112-1 pour les envois postaux.
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SOUS-SECTION 4 Autres modalités d'échanges par voie électronique


Art. L. 112-14 L'administration peut répondre par voie électronique : 

1o A toute demande d'information qui lui a été adressée par cette voie par une personne ou par une autre administration ; 

2o Aux autres envois qui lui sont adressés par cette même voie, sauf refus exprès de l'intéressé. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 5-1.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-14 codifie l'article 5-1 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 créé par celle du 6 novembre 2014. Il autorise l'administration, sauf refus exprès de l'usager, à répondre par voie électronique aux demandes d'information (ce que permettait déjà l'art. 2 de l'Ord. du 8 déc. 2005) mais aussi, ce qui est plus nouveau, aux autres envois reçus par voie électronique. Les nouvelles dispositions adoptées en 2014, ici codifiées, ne visent en effet pas seulement à autoriser la saisine de l'administration par voie électronique mais aussi à permettre un dialogue entièrement dématérialisé entre l'administration et le public.

[image: ]






Art. L. 112-15 Lorsqu'une personne doit adresser un document à l'administration par lettre recommandée, cette formalité peut être accomplie par l'utilisation d'un téléservice au sens de l'article 1er de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 93-III-1o) « , d'un envoi recommandé électronique au sens de l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques » ou d'un procédé électronique, accepté par cette administration, permettant de désigner l'expéditeur et d'établir si le document lui a été remis. 

Lorsque l'administration doit notifier un document à une personne par lettre recommandée, cette formalité peut être accomplie par l'utilisation (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 93-III-2o) « d'un envoi recommandé électronique au sens du même article L. 100 ou » d'un procédé électronique permettant de désigner l'expéditeur, de garantir l'identité du destinataire et d'établir si le document a été remis. L'accord exprès de l'intéressé doit être préalablement recueilli. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. — [Ord. no 2005-1516 du 8 déc. 2005, art. 5-2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 112-15 codifie l'article 5-2 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 créé par celle du 6 novembre 2014 concernant les envois par voie électronique de documents soumis à l'obligation d'un envoi recommandé, qu'il s'agisse de ceux de l'administration au public ou de ceux du public à l'administration.

Des conditions techniques sont posées pour que ce procédé soit possible : il doit permettre d'identifier l'expéditeur de l'envoi (quand il vient du public), l'identité du destinataire doit être garantie (quand il vient de l'administration) et il doit permettre d'établir si le document a été remis ou non au destinataire. D'autres conditions touchent au consentement du destinataire de l'envoi : lorsqu'il s'agit de l'administration, elle doit avoir accepté le procédé électronique ; lorsqu'il s'agit d'une personne, son accord exprès doit avoir été recueilli.

Le dispositif institué par cet article est inspiré de la lettre recommandée électronique prévue par l'article 1369-8 du code civil (précisé par le Décr. no 2011-144 du 2 févr. 2011). Il n'est pas exclusif de l'utilisation de services de lettres recommandées électroniques commercialisés par le secteur privé (V. le rapp. au Président de la République sur l'Ord. du 6 nov. 2014, ss. art. L. 112-9) mais le Gouvernement a souhaité organiser un dispositif autonome, ne transitant pas par des tiers.
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Art. R. 112-16 (Décr. no 2017-1728 du 21 déc. 2017, art. 1er) Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article L. 112-15, l'administration informe le public du ou des procédés électroniques, équivalents à la lettre recommandée et conformes aux règles fixées par le référentiel général de sécurité prévu à l'article 9 de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, qu'elle accepte. 


COMMENTAIRE

Les articles R. 112-16 à R. 112-20, introduits par le décret du 21 décembre 2017, fixent les modalités de mise en œuvre des procédés électroniques mentionnés à l'article L. 112-15, notamment les règles de sécurité qu'ils devront respecter, les conditions d'information du public, du recueil de son consentement et les effets de la consultation ou l'absence de consultation, par le public, des documents qui leur sont adressés au moyen des procédés précités. 
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Art. R. 112-17 (Décr. no 2017-1728 du 21 déc. 2017, art. 1er) Lorsqu'une administration souhaite recourir à un procédé électronique, prévu au deuxième alinéa de l'article L. 112-15 et ne relevant pas de l'article L. 100 du code des postes et des communications électroniques, elle informe les personnes intéressées, dont il lui appartient de recueillir l'accord exprès, des caractéristiques du procédé utilisé, conforme aux règles fixées par le référentiel général de sécurité prévu à l'article 9 de l'ordonnance du 8 décembre 2005 précitée, ainsi que des conditions de mise à disposition du document notifié, de garantie de l'identité de son destinataire et de prise de connaissance par ce dernier. Elle leur indique également les modalités de mise à jour des coordonnées et le délai de préavis prévu à l'article R. 112-18 ainsi que le délai, fixé à l'article R. 112-20, au terme duquel, faute de consultation du document par le destinataire, celui-ci est réputé lui avoir été remis. 




Art. R. 112-18 (Décr. no 2017-1728 du 21 déc. 2017, art. 1er) Après accord exprès de la personne recueilli par voie électronique, celle-ci choisit, le cas échéant, parmi les moyens que lui propose l'administration, celui par lequel elle désire recevoir les avis de dépôt qui lui sont adressés. Elle maintient à jour, par la même voie, ses coordonnées afin que les avis de dépôt puissent lui parvenir. 

Si elle ne souhaite plus bénéficier du procédé électronique, elle en informe l'administration par voie électronique dans un délai de préavis, fixé au préalable par cette dernière, qui ne peut excéder trois mois. 




Art. R. 112-19 (Décr. no 2017-1728 du 21 déc. 2017, art. 1er) L'administration adresse à la personne un avis l'informant qu'un document est mis à sa disposition et qu'elle a la possibilité d'en prendre connaissance par le procédé prévu au deuxième alinéa de l'article L. 112-15. Cet avis mentionne la date de mise à disposition du document, les coordonnées du service expéditeur et le délai prévu à l'article R. 112-20. 




Art. R. 112-20 (Décr. no 2017-1728 du 21 déc. 2017, art. 1er) Le document notifié est réputé avoir été reçu par son destinataire à la date de sa première consultation. Cette date peut être consignée dans un accusé de réception adressé à l'administration par le procédé prévu au deuxième alinéa de l'article L. 112-15. 

A défaut de consultation du document par son destinataire dans un délai de quinze jours, le document est réputé lui avoir été notifié à la date de mise à disposition. 





  
    CHAPITRE III CONTENU DES DOSSIERS

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016) 


	
																SECTION 1
																		 Formulaires administratifs																	 D. 113-1 - D. 113-3									

	
																SECTION 2
																		 Pièces justificatives																	 L. 113-4 - D. 113-14									




SECTION 1 Formulaires administratifs

BIBL. ▶ CHATILLON, Administration électronique et services publics, AJDA 2001. 617 [image: ]. – COLIN, Le formulaire, acte administratif structurant de la relation entre l'Administration et le public, Dr. adm. 2016. Étude 3. – SCHNÄBELE et BEAUVAIS, Réforme de l'État et téléprocédures, AJDA 2001. 608 [image: ]. – BELOULOU, Les téléprocédures, ibid. 624 [image: ].


COMMENTAIRE

La présente section codifie les dispositions du décret no 99-68 du 2 février 1999 relatif à la mise en ligne des formulaires administratifs. Elle ne traite des formulaires que sous ce seul aspect : les formulaires administratifs restent, indépendamment de cette mise en ligne, régis par les dispositions, non codifiées, du décret no 98-1083 du 2 décembre 1998 relatif aux simplifications administratives.

L'article 3 de ce dernier décret définit au sens de ce texte les formulaires comme « tous les documents, quels qu'en soient la présentation et le support, y compris électronique, permettant à un usager d'accomplir une démarche administrative ». Il prévoit le principe de la transmission des projets de formulaires par les administrations concernées aux services chargés de la modernisation de l'État qui veille à leur harmonisation, leur normalisation et leur simplification. Ces services sont également chargés d'évaluer la nécessité des informations requises. Ils homologuent les formulaires avant mise en circulation auprès du public y compris les lettres d'envoi ou guides accompagnant ces formulaires ainsi que la liste des pièces justificatives (même décret).
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Art. D. 113-1 Les dispositions de la présente section ne sont applicables qu'à l'État et à ses établissements publics administratifs. 


COMMENTAIRE

Comme le décret qu'elle codifie (V. art. 1er du Décr. du 2 févr. 1999 [image: ] cité dans le commentaire de l'art. D. 113-2), la présente section n'est applicable qu'à l'État et à ses établissements publics administratifs, ce qui déroge au champ d'application de droit commun du code (V. Dispositions préliminaires du présent code).
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Art. D. 113-2 Les formulaires dont l'usage est nécessaire pour accomplir une démarche auprès d'une administration sont tenus gratuitement à la disposition du public, sous forme numérique, par le site public dénommé "service-public.fr". Lorsqu'un formulaire a été homologué, il est mis en ligne sur le site "service-public.fr" et peut l'être par le service émetteur sur son site. Les autres sites publics qui souhaitent le rendre accessible établissent un lien avec l'adresse électronique de ce formulaire sur le site "service-public.fr" ou, le cas échéant, sur celui du service émetteur. — [Décr. no 99-68 du 2 févr. 1999, art. 1er.]


COMMENTAIRE

L'article D. 113-2 codifie l'article 1er du décret no 99-68 du 2 février 1999 qui fait obligation aux administrations de l'État et de ses établissements publics administratifs de mettre gratuitement en ligne, sur le site « service-public.fr » les formulaires nécessaires à l'accomplissement d'une démarche administrative (le service émetteur pouvant également assurer en sus une mise en ligne sur son propre site). Cette codification a donné l'occasion de supprimer la mention selon laquelle cette mise en ligne était assurée par la Commission pour les simplifications administratives (COSA), créée en 1998 et qui a disparu aujourd'hui (ses fonctions ont été, pour l'essentiel, transférées aux services chargés de la modernisation de l'État, mentionné ci-dessus). Le site service-public.fr est aujourd'hui géré par la direction de l'information légale et administrative (DILA) qui relève elle-même du secrétariat général du Gouvernement.
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Art. D. 113-3 L'administration ne peut refuser d'examiner une demande présentée au moyen d'un formulaire disponible sur l'un des sites mentionnés à l'article D. 113-2, dès lors que ce formulaire, dûment rempli, n'a fait l'objet d'aucune altération par rapport aux données figurant sur le site. — [Décr. no 99-68 du 2 févr. 1999, art. 4.]


COMMENTAIRE

L'article D. 113-3 codifie à droit constant, bien que de manière un peu plus ramassée, l'article 4 du décret no 99-68 du 2 février 1999 faisant obligation aux mêmes administrations d'examiner les demandes présentées sur des formulaires téléchargés et imprimés par les intéressés eux-mêmes. Il est ainsi interdit à ces administrations d'exiger des intéressés que ceux-ci renseignent des formulaires délivrés sous format papier par le service concerné. La seule exception à cette règle tient à l'existence d'altérations du document produit par l'intéressé par rapport au formulaire figurant sur le site.
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SECTION 2 Pièces justificatives


	
																SOUS-SECTION 1
																		 Justification de l'identité, de l'état civil, de la situation familiale, de la nationalité française et du domicile																	 R. 113-5 - R. 113-9									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 Certification conforme à l'original																	 R. 113-10 - R. 113-11									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 Informations déjà produites ou pouvant être obtenues auprès d'une autre administration																	 L. 113-12 - D. 113-14									





COMMENTAIRE

La présente section 2 codifie le décret no 2000-1277 du 26 décembre 2000 portant simplification de formalités administratives et suppression de la fiche d'état civil (dont les modalités de mise en œuvre ont été précisées par une circulaire du ministre de la Fonction Publique et de la réforme de l'État du même jour). Ce décret a été modifié en dernier lieu par le décret no 2013-629 du 16 juillet 2013.
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Art. L. 113-4 Les dispositions des sous-sections 1 et 2 de la présente section sont applicables aux procédures administratives instruites par l'administration ainsi que par les organismes et personnes chargés d'une mission de service public industriel et commercial. 


COMMENTAIRE

L'article L. 113-4 codifie l'article 1er du décret du 26 décembre 2000 en simplifiant sa rédaction par souci de sécurité juridique, certaines expressions employées par ce texte, notamment celle « d'organismes contrôlés par l'État » ayant des contours incertains. Cette disposition définissant le champ d'application de règles touchant à la justification de l'identité, de l'état civil, de la nationalité et de la situation familiale des personnes a par ailleurs été rehaussée au niveau législatif à l'occasion de la codification.
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SOUS-SECTION 1 Justification de l'identité, de l'état civil, de la situation familiale, de la nationalité française et du domicile


Art. R. 113-5 Dans les procédures administratives, les personnes justifient, lorsqu'une disposition législative ou réglementaire l'exige, de leur identité, de leur état civil, de leur situation familiale ou de leur nationalité française par la présentation de l'original ou la production ou l'envoi d'une photocopie lisible du document figurant dans le tableau ci-dessous, en colonne A, qui les dispense de la production des documents figurant dans le même tableau, en colonne B. 





 

                           	                                 
A 
Documents produits                        	                                 
B 
Documents que le public 
est dispensé de produire                     
                     	                                 
Livret de famille régulièrement tenu à jour.                        	                                 
Extrait de l'acte de mariage des parents.
Extrait de l'acte de naissance des parents ou des enfants.
Copie de l'acte de décès des parents ou des enfants morts avant leur majorité.                     
                     	                                 
Livret de famille régulièrement tenu à jour et revêtu de l'une des mentions prévues à l'article 28 du code civil pour le ou les titulaires du livret de famille et, le cas échéant, pour leurs enfants mineurs.                        	                                 
Certificat de nationalité française.                     
                     	                                 
Carte nationale d'identité en cours de validité.                        	                                 
Certificat de nationalité française.
Extrait de l'acte de naissance du titulaire.                     
                     	                                 
Passeport en cours de validité.                        	                                 
Extrait de l'acte de naissance du titulaire ou de ses enfants mineurs qui y sont mentionnés.                     
                     	                                 
Carte d'ancien combattant,
ou
Carte d'invalide de guerre,
ou
Carte d'invalide civil.                        	                                 
Extrait de l'acte de naissance du titulaire.                     
                     	                                 
Copie ou extrait de l'acte de naissance revêtu de l'une des mentions prévues à l'article 28 du code civil.                        	                                 
Certificat de nationalité française.
Une des pièces justificatives de la nationalité mentionnées aux articles 34 et 52 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française.                     
      
       

 

La légalisation ou la certification matérielle des signatures apposées sur les pièces qui sont remises ou présentées ne peut être exigée. 

Ces pièces sont restituées sans délai et, en tout état de cause, dès l'achèvement des procédures au titre desquelles elles ont été produites. — [Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000, art. 2.]


COMMENTAIRE

L'article R. 113-5 codifie à droit constant, sous réserve d'une rectification matérielle, l'article 2 du décret du 26 décembre 2000 précité. Les exceptions à ce régime simplifiées figurent à l'article R. 113-9.
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Art. R. 113-6 En cas de doute sur la validité de la photocopie produite ou envoyée, l'administration peut demander de manière motivée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception la présentation de l'original. 

La procédure en cours est suspendue jusqu'à la production des pièces originales. — [Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000, art. 3.]


COMMENTAIRE

L'article R. 113-6 codifie à droit constant l'article 3 du décret du 26 décembre 2000 précité. Il prévoit le même type de réserves que celles existant pour les copies certifiées conformes (V. art. R. 113-11 [image: ]).
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Art. R. 113-7 Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, les pièces d'état civil sont prises en compte quelle que soit la date de leur délivrance. — [Décr. no 2000-1277, art. 5.]




Art. R. 113-8 Les personnes physiques qui déclarent leur domicile dans les procédures mentionnées à l'article R. 113-5 [image: ] ne sont pas tenues de présenter des pièces justificatives, sauf dans les cas où le domicile est déclaré en vue de la délivrance d'un certificat de nationalité française, de l'obtention d'un titre d'identité, de voyage, de séjour, d'un certificat d'immatriculation d'un véhicule ou de la délivrance d'une attestation d'accueil ou en vue de l'inscription volontaire sur les listes électorales ou sur les fichiers d'immatriculation consulaire. La justification du domicile peut être exigée pour les formalités d'inscription dans les établissements scolaires et les établissements d'enseignement supérieur. 

La déclaration ainsi faite leur est opposable, sauf notification faite par écrit d'un nouveau domicile. 

Les pièces justificatives de domicile présentées en vue de l'obtention d'un titre d'identité, de voyage, de séjour, d'un certificat d'immatriculation d'un véhicule ou de la délivrance d'une attestation d'accueil ou de l'inscription volontaire sur les listes électorales, comportant un dispositif technique en assurant l'authenticité, ne peuvent être refusées par les services chargés de l'instruction de ces procédures. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les conditions de mise en œuvre de ce dispositif. — [Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000, art. 6.]


COMMENTAIRE

L'article R. 113-8 codifie à droit constant, avec quelques améliorations rédactionnelles, l'article 6 du décret du 26 décembre 2000 précité visant à dispenser les administrés d'avoir à produire des justificatifs de domicile dans les situations les plus courantes.

I. LE CHAMP DE LA DISPENSE DE JUSTIFICATIF DE DOMICILE

Font exception à cette mesure de simplification les cas où le domicile est déclaré en vue de la délivrance d'un certificat de nationalité française, de l'obtention d'un titre d'identité, de voyage, de séjour, d'un certificat d'immatriculation d'un véhicule ou de la délivrance d'une attestation d'accueil ou en vue de l'inscription volontaire sur les listes électorales ou sur les fichiers d'immatriculation consulaire.

Les formalités d'inscription dans les établissements scolaires et d'enseignement supérieur ont également basculé dans les exceptions à la dispense avec le décret no 2003-748 du 31 juillet 2003, revenant sur ce point sur les intentions initiales du pouvoir réglementaire (l'art. 8 du Décr. du 26 déc. 2000 prévoyait à l'origine l'application de cette dispense en ce domaine à compter du 1er janv. 2003).

II. L'ÉTABLISSEMENT DU DOMICILE EN CAS DE DISPENSE

Dans le champ de la dispense, c'est par une simple déclaration que les intéressés établissent l'adresse de leur domicile. Cette simplification n'autorise pas toutefois les fantaisies. L'adresse qu'ils auront déclarée leur sera en effet opposable, c'est-à-dire qu'ils ne pourront reprocher à l'administration d'en avoir fait usage (en leur écrivant à l'adresse indiquée) tant qu'ils n'en auront pas déclaré de nouvelle à celle-ci par écrit.

Il a par ailleurs été jugé que ces dispositions, qui se bornent à dispenser dans certains cas les usagers d'avoir à présenter des pièces justificatives lorsqu'ils déclarent leur domicile, n'ont, ni pour objet ni pour effet de supprimer les conditions de résidence dont sont assorties les procédures administratives et qu'elles ne font pas davantage obstacle à ce que les administrations vérifient par tous moyens, y compris en demandant la production de pièces justificatives, la réalité du domicile déclaré (CE 3 mai 2002, Sidibe Bouillaguet, no 230777). Les pièces ne sont donc plus à produire lors de la déclaration, mais elles restent exigibles a posteriori si l'administration les demande spécialement.

III. LA JUSTIFICATION DU DOMICILE HORS DE LA DISPENSE

Dans le champ de la dérogation, c'est-à-dire lorsque la justification du domicile demeure la règle dès le premier stade de la procédure, l'administration et les intéressés sont en principe libres du mode de preuve et donc des justificatifs à produire. En pratique, il s'agit de quittances de loyers ou, le plus souvent, de simples factures où apparaissent le nom et l'adresse de l'intéressé (énergie, eau, internet, téléphone, etc.). Face à la recrudescence de faux justificatifs sous forme de factures falsifiées, l'administration s'est montrée de plus en plus exigeante, allant jusqu'à refuser par principe ces types de documents. Afin de répondre à cette difficulté sans compliquer la vie des demandeurs, le décret du 16 juillet 2013 a complété l'article 6 du décret du 26 décembre 2000 par deux alinéas, repris par le présent article R. 113-8, autorisant certes l'administration à refuser certains justificatifs, mais seulement s'ils ne comportent pas un « dispositif technique » en garantissant l'authenticité.

Cette exigence a été précisée par l'arrêté du 27 septembre 2013 relatif à la sécurisation des pièces justificatives de domicile requises pour la délivrance d'un titre d'identité au moyen d'un dispositif électronique propre à garantir l'authenticité. La sécurisation s'effectue par l'insertion, dans le document concerné, d'un code-barres à deux dimensions, dénommé « 2D-doc » (art. 1er et 2 de l'arrêté) permettant à l'administration de vérifier, en lisant ce code, la concordance des informations qu'il renferme avec celles figurant sur le document papier. Les opérateurs produisant des documents susceptibles de servir de pièces justificatives (fournisseurs d'eau, d'énergie, d'accès internet...) qui souhaitent assurer leur sécurisation peuvent adhérer au dispositif en contactant le ministère de l'Intérieur (art. 3). Ils y sont en réalité fortement incités pour faciliter la vie de leurs clients.
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Art. R. 113-8-1 (Décr. no 2020-732 du 15 juin 2020, art. 1er) Pour la délivrance d'une carte nationale d'identité, d'un passeport, d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation d'un véhicule, le demandeur peut justifier de son domicile par la production, à l'administration en charge de l'instruction de sa demande, d'une information permettant son identification auprès d'un fournisseur d'un bien ou d'un service attaché à ce domicile. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe la liste de ces fournisseurs pour chacun des titres mentionnés ci-dessus après la conclusion d'une convention avec chacun de ces fournisseurs. Cette convention définit les conditions dans lesquelles le fournisseur de bien ou de service communique à l'administration, aux seules fins mentionnées à l'alinéa précédent, les données à caractère personnel lui permettant de vérifier le domicile déclaré par le demandeur. 




Art. R. 113-9 Les dispositions de la présente sous-section ne sont pas applicables aux procédures d'acquisition de la nationalité française ou de changement de nom. 

Les dispositions de l'article R. 113-5 [image: ] ne sont pas applicables pour la délivrance des titres et actes suivants : 

1o La carte nationale d'identité ; 

2o Le passeport ; 

3o Le document de circulation pour étranger mineur, le titre d'identité républicain ainsi que l'ensemble des documents de voyage français ; 

4o Les titres de séjour pour étranger, quel qu'en soit le régime ; 

5o Le livret de famille ; 

6o Les copies ou extraits d'actes de l'état civil ; 

7o La carte d'ancien combattant ; 

8o La carte d'invalide de guerre ; 

9o Le certificat de nationalité française ; 

10o L'attestation d'inscription sur le registre des pactes civils de solidarité ; 

11o La copie des décisions judiciaires. — [Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000, art. 4 et 7.]


COMMENTAIRE

L'article R. 113-9 codifie les articles 4 et 7 du décret du 26 décembre 2000 fixant la liste des exceptions aux régimes simplifiés qu'il institue. L'exception touchant à la procédure de changement de nom, relevant jusqu'ici d'une pratique administrative bien établie, est désormais inscrite dans le texte lui-même.
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SOUS-SECTION 2 Certification conforme à l'original


Art. R. 113-10 L'administration ne peut exiger, dans les procédures administratives qu'elle instruit, la certification conforme à l'original des photocopies de documents délivrés par une administration et pour lesquelles une simple photocopie n'est pas déjà admise par un texte réglementaire. 

Toutefois, l'administration continue à certifier conformes, à la demande du public, des copies demandées par des autorités étrangères. — [Décr. no 2001-899 du 1er oct. 2001, art. 1er.]


COMMENTAIRE

L'article R. 113-10 codifie l'article 1er du décret no 2001-899 du 1er octobre 2001 portant abrogation des dispositions réglementaires relatives à la certification conforme des copies de documents délivrés par les autorités administratives. Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions ont été précisées par une circulaire du ministre de la Fonction publique et de la réforme de l'État du même jour.

Ce décret partage la même inspiration simplificatrice que le décret no 2000-1277 du 26 décembre 2000 sur les fiches d'état civil, codifié aux articles R. 113-5 et suivants du présent code.
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Art. R. 113-11 En cas de doute sur la validité de la photocopie produite ou envoyée, l'administration peut demander de manière motivée par lettre recommandée avec une demande d'avis de réception la présentation de l'original. 

La procédure en cours est suspendue jusqu'à la production des pièces originales. — [Décr. no 2001-899 du 1er oct. 2001, art. 2.]


COMMENTAIRE

L'article L. 113-11 codifie l'article 2 du décret du 1er octobre 2001 précité. Il prévoit le même type de réserve que celle existant à l'article R. 113-6 du code pour les anciennes fiches d'état civil.
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SOUS-SECTION 3 Informations déjà produites ou pouvant être obtenues auprès d'une autre administration

BIBL. ▶ La circulation des données personnelles dans l'Administration : un cadre méconnu et incompris, JCP Adm. 2024. 2338, étude Honnet et Mattatia. 


Art. L. 113-12 (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 162) « Une personne présentant une demande ou produisant une déclaration à une administration ne peut être tenue de produire des informations ou des données que celle-ci détient ou qu'elle peut obtenir directement auprès d'une administration participant au système d'échange de données défini à l'article L. 114-8 »

(Abrogé par L. no 2018-727 du 10 août 2018 art. 41) « Elle informe par tout moyen l'administration du lieu et de la période de la première production du document. » — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 16 A, al. 5.] — V. L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 40 [image: ], ss. art. L. 114-8, infra.


COMMENTAIRE

L'article L. 113-12 codifie le II de l'article 16 A de la loi du 12 avril 2000 mettant en œuvre le principe du « dites-le-nous une fois » tendant à dispenser les usagers d'avoir à produire plusieurs fois le même document auprès des administrations. Corrélativement, le I de l'article 16 A, codifié quant à lui aux articles L. 114-8 et suivants, organise les échanges nécessaires entre administrations. Si de tels échanges pouvaient déjà exister ponctuellement pour certaines administrations sur le fondement de textes spécifiques, ces nouvelles dispositions ont quant à elles une vocation générale. Sa rédaction a été élargie et simplifiée par la loi dite « 3 DS » du 21 février 2022.

I. L'OBJECTIF D'EFFICACITÉ ACCRUE DES DEMANDES DE PIÈCES JUSTIFICATIVES

Le dispositif doit d'abord profiter au public.

Il s'agit d'alléger la charge pesant sur les usagers en leur épargnant d'avoir à réitérer la production des mêmes pièces devant plusieurs administrations différentes. L'administration ne pourra plus ainsi demander à un usager une pièce qu'il aura déjà remise à une autre administration relevant du même système d'échange de données.

Ce dispositif, découlant de la même inspiration que certaines autres dispositions initiales de la loi du 12 avril 2000 (notamment son art. 20, prévoyant que les autorités saisies à tort d'une demande la transmettent à l'autorité administrative compétente et en avisent l'intéressé, aujourd'hui codifié aux art. L. 114-2 s. du code), y a été introduit par l'article 4 de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit. 

Il ne concernait initialement que les demandes des usagers, c'est-à-dire les démarches dont ces derniers prenaient l'initiative. Un an plus tard, l'article 62 de la loi no 2012-387 du 22 mars 2012 l'a étendu aux déclarations requises de ces derniers par les lois et règlements dans les procédures qui s'imposent à eux. Cette extension a fait suite à une proposition de Jean-Luc Warsmann dans son rapport de juillet 2011 sur la simplification du droit au service de la croissance et de l'emploi, visant à donner sa véritable ampleur au dispositif, plus particulièrement au bénéfice des entreprises. La loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique a étendu le champ d'application du dispositif à l'ensemble des demandes ou déclarations, qu'elles émanent d'une entreprise ou d'un particulier.

Ce dispositif doit également profiter à l'administration.

Il a d'abord été conçu pour simplifier leur tâche. En soi, l'organisation de transferts d'informations entre services ne doit pas augmenter le nombre de demandes ou de déclarations à instruire ni de pièces à communiquer par ces dernières. Pour les administrations qui détiennent l'information ou la pièce à fournir, la charge de travail devrait être allégée par le fait qu'elles seront sollicitées dans un cadre prédéfini, toujours plus commode que le traitement au cas par cas des sollicitations multiples d'usagers parfois mal orientés, mal informés ou commettant des erreurs.

Le dispositif présente également pour les administrations un enjeu en termes de fiabilité des pièces et des données communiquées. En sécurisant leur production et leur transmission, il contribue à la lutte contre la fraude. Afin que seules des informations fiables soient entrées dans le mécanisme d'échange, le législateur a arrêté le principe de « référents » pour chaque type de domaines ou de documents auxquels les autres services devront s'adresser. C'est le sens du renvoi au décret en Conseil d'État, par le I de l'article 16 A de la loi du 12 avril 2000 codifié au 2o de l'article L. 114-9 du présent code, pour ce qui concerne « la liste des autorités administratives auprès desquelles la demande de communication s'effectue en fonction du type d'informations ou de données ». Ainsi, comme cela a été évoqué lors des débats parlementaires, les services fiscaux seront par exemple référents en matière de données liées aux revenus et aux impositions, afin d'éviter qu'un avis d'imposition remis à une commune, qui n'aurait pas les moyens d'en vérifier l'authenticité, ne soit communiqué ensuite par elle à d'autres administrations nationales ou sociales (ces dispositions ont été fixées par le Décr. no 2019-31 du 18 janv. 2019, V. infra).

II. UN DISPOSITIF SENSIBLE DEVANT ÊTRE ENTOURÉ DE SÉRIEUSES GARANTIES

Les inquiétudes que suscite ce type d'échanges d'informations entre administrations (notamment eu égard aux risques qu'ils soient détournés de leurs fins ou plus généralement aux risques de croisement de fichiers) n'ont pas manqué de s'exprimer lors de la discussion de ces dispositions par les assemblées. Le Parlement a cherché à les dissiper en encadrant strictement le champ et les modalités de la communication de ces données.

Le législateur a ainsi veillé à ce que les administrations n'échangent pas plus d'informations que nécessaire pour traiter les demandes et déclarations dont elles sont saisies. Si certains parlementaires avaient imaginé un dispositif très protecteur, prévoyant qu'un administré qui aurait déjà remis une pièce à une administration puisse demander aux administrations la sollicitant à leur tour de s'adresser à la première (et en autorisant celle-ci à communiquer la pièce concernée), le choix s'est porté sur un mécanisme moins lourd. Le texte (désormais codifié à l'article L. 114-8) se contente ainsi d'affirmer que les échanges ne pourront porter que sur les informations « strictement nécessaires » au traitement du dossier concerné. L'exemple a ainsi pu être donné d'une administration ayant besoin de savoir si une personne est imposable et qui ne devra solliciter de l'administration fiscale que cette seule information, et non une copie de l'ensemble de l'avis d'imposition, qui comporte d'autres éléments très personnels, tels que la nature et le niveau des revenus, la situation de famille ou des composantes du patrimoine.

Les conditions de telles communications d'information sont par ailleurs contraintes par un certain nombre d'exigences constitutionnelles (ainsi que conventionnelles) sur le respect dû à la vie privée, qui ont été rappelées par le Conseil constitutionnel peu après l'introduction de ces dispositions dans la loi du 12 avril 2000 : « la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; [...] par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif » (Décis. no 2012-652 DC du 22 mars 2012).

La rédaction de ces dispositions a été précisée en ce sens, conformément aux préconisations du Conseil d'État (reproduites dans le rapport en première lecture à l'Assemblée nationale sur le projet de texte devenu la loi du 17 mai 2011). Elles renvoient les modalités de mise en œuvre du dispositif à un décret en Conseil d'État après avis motivé et publié de la CNIL qui en encadre étroitement le contenu : domaines et procédures concernés ; liste des autorités administratives auprès desquelles la demande de communication s'effectue en fonction du type d'informations ou de données ; critères de sécurité et de confidentialité nécessaires pour garantir la qualité et la fiabilité des échanges ; exclusion des informations ou données qui, en raison de leur nature, notamment parce qu'elles touchent au secret médical et au secret de la défense nationale, ne peuvent faire l'objet de cette communication (V. anc. art. L. 114-9 ; les dispositions en cause ont été précisées aux art. R. 114-9-1 s.).

III. LES TRAVAUX AYANT PRÉCÉDÉ LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF

Le même avis du Conseil d'État avait souligné le fait que la généralisation des échanges de données impliquerait que soient engagés, au niveau interministériel, les travaux permettant aux différentes autorités administratives d'apprécier leurs conséquences pour la gestion des procédures, la conservation des données et la sécurité des échanges et que soient entrepris simultanément les travaux préparatoires nécessaires sur les plans administratif, financier et technique, toutes les précautions devant être prises dans cette phase préalable pour que les modalités retenues soient conformes aux principes constitutionnels de respect de la vie privée et de liberté de communication.

Il avait recommandé que la date d'entrée en vigueur du dispositif, prévue pour le 1er juillet 2011, soit repoussée à une date ultérieure, un délai supplémentaire de deux à trois années étant de nature à garantir une mise en œuvre du nouveau dispositif dans de meilleures conditions et en cohérence avec l'application du référentiel général de sécurité et du référentiel général d'interopérabilité prévus par l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 (V. ss. art. L. 112-9). Le Parlement a finalement fait le choix d'un dispositif ayant vocation à s'appliquer au fur et à mesure du déploiement des systèmes d'échange de données. Toutefois, afin d'accélérer la mise en œuvre de la transmission unique par les usagers de leurs données à l'administration, le Parlement a habilité le Gouvernement à prendre, par ordonnance, les mesures préparatoires nécessaires à la création du coffre-fort électronique (art. 62-II de la L. no 2012-387 du 22 mars 2012). Cette ordonnance n'ayant pu être adoptée dans ce délai d'habilitation, le législateur est intervenu à nouveau pour la renouveler tout en en élargissant le contenu, afin de permettre la concrétisation de l'article 16 A de la loi du 12 avril 2000 et de son mécanisme dit « dites-le-nous une fois ». L'article 4 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 a ainsi habilité le Gouvernement à adopter, dans un délai de 18 mois, les mesures nécessaires pour harmoniser les définitions, données et références utilisées en vue de permettre les échanges d'informations ainsi qu'à procéder aux ajustements nécessaires dans les dispositions relatives aux secrets protégés par la loi et, le cas échéant, dans la législation relative à l'informatique et aux libertés. Cet article d'habilitation a aussi autorisé le Gouvernement à définir dans le même délai les conditions dans lesquelles des déclarations sur l'honneur peuvent être purement et simplement substituées à la production de pièces justificatives.

C'est sur le fondement de cette habilitation que l'ordonnance no 2015-507 du 7 mai 2015 relative à l'adaptation du secret professionnel dans les échanges d'informations entre autorités administratives et à la suppression de la production de pièces justificatives a, d'une part, levé le secret professionnel entre les administrations participant au dispositif (1er al. du I de l'art. 16 A codifié au 1er al. de l'art. L. 114-8) et, d'autre part, substitué une déclaration sur l'honneur à la production de pièces justificatives lorsque les informations en cause peuvent être obtenues dans le cadre du dispositif d'échange entre administrations (III de l'art. 16 A codifié à l'art. L. 113-13 ci-après).

Afin de faciliter la mise en œuvre du « dites-le-nous-une-fois », l'obligation faite à l'usager d'informer l'administration du lieu et de la période de première production d'un document a été supprimée par la loi dite « ESSOC » (L. no 2018-727 du 10 août 2018).
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Art. L. 113-13 (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, art. 90) Lorsque les informations ou données nécessaires pour traiter la demande présentée par une personne ou la déclaration transmise par celle-ci peuvent être obtenues directement auprès d'une autre administration, dans les conditions prévues aux articles L. 114-8 et L. 114-9, la personne ou son représentant atteste sur l'honneur de l'exactitude des informations déclarées. (Abrogé par L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 162) « Cette attestation se substitue à la production de pièces justificatives.

« Un décret fixe la liste des pièces que les personnes n'ont plus à produire. » — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 16 A, al. 6.] — V. art. D. 113-14 [image: ], abrogé par Décr. no 2023-362 du 11 mai 2023, infra. 


COMMENTAIRE

L'article L. 113-13 codifie la suite de l'article 16 A de la loi du 12 avril mettant en œuvre le principe « dites-le-nous une fois » dans sa rédaction issue de l'ordonnance no 2015-507 du 7 mai 2015 (V. comm. de l'art. L. 113-12). Il a été modifié par la loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique pour rendre le dispositif applicable, non seulement aux entreprises, mais également aux particuliers.

L'adoption du décret du 18 janvier 2019 fixant la liste des pièces justificatives que le public n'est plus tenu de produire à l'appui des procédures administratives, en application de l'article L. 113-13 du code des relations entre le public et l'administration, avait donné son plein effet à la règle (V. art. D. 113-14 [image: ], désormais abrogé, infra). Le dispositif avait encore été simplifié par l'article 162 de la loi du 21 février 2022 (loi 3DS) en facilitant les échanges d'informations entre administrations et les démarches administratives du public (V. art. L. 114-9 [image: ]).

Deux décrets du 11 mai 2023 complètent le nouveau dispositif. Le décret no 2023-361 organise les échanges d'informations et de données entre administrations (V. R. 114-9-7). Le décret no 2023-362 fixe, pour chaque type d'informations ou de données, la liste des administrations chargées de les mettre à la disposition d'autres administrations (V. art. D. 114-9-1 [image: ] et D. 114-9-2 [image: ]). Chaque administré pourra mieux connaître les systèmes d'échanges d'informations mis en place entre administrations. Un effort a été fait, avec le nouvel article D. 114-9-1 sur la lisibilité des obligations de mise à disposition qui pèsent sur les administrations les unes envers les autres.
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Art. D. 113-14 (Abrogé par Décr. no 2023-362 du 11 mai 2023, art. 1er) (Décr. no 2019-33 du 18 janv. 2019, art. 1er) I. — Dans les cas prévus par l'article L. 113-13, les entreprises et les organismes à but non lucratif ne sont pas tenus de produire à l'appui des procédures relatives aux marchés publics, pour ce qui concerne la constitution du dossier de candidature, et aux aides publiques : 

1o L'attestation de régularité fiscale émanant de la direction générale des finances publiques ; 

2o Les déclarations de résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux selon les régimes réels normal ou simplifié d'imposition et leurs annexes prévues aux articles 53 A, 302 septies A bis du code général des impôts, 38 à 38 B, 38 ter à 38 quaterdecies de l'annexe III du même code. Sont concernées pour le régime simplifié d'imposition les annexes no 2033-A du bilan simplifié, no 2033-B du compte de résultats simplifié, no 2033-C relatif aux immobilisations, amortissements, plus ou moins-values, no 2033-D portant relevé des provisions, des amortissements dérogatoires, des déficits reportables et divers, no 2033-F sur la composition du capital social et no 2033-G sur les filiales et participations. Sont concernées pour le régime normal les annexes no 2050 relative à l'actif du bilan, no 2051 sur le passif du bilan, no 2052 et no 2053 sur le compte de résultats, no 2054 sur les immobilisations, no 2055 sur les amortissements, no 2056 sur les provisions, no 2057 portant l'état des échéances et des dettes à la clôture de l'exercice, no 2058-C relatif au tableau d'affectation du résultat et renseignements divers, no 2059-F sur la composition du capital social et no 2059-G sur les filiales et participations ; 

3o Les déclarations de bénéfices non commerciaux soumises au régime de la déclaration contrôlée prévues aux articles 97 du code général des impôts et 40 A et 41-O-bis de l'annexe III du même code pour ce qui concerne les annexes no 2035-A relative au compte de résultat fiscal, no 2035-F relative à la composition du capital social et no 2035-G concernant les filiales et participations ; 

4o Les déclarations de résultats soumis aux bénéfices agricoles selon les régimes réels normal ou simplifié d'imposition et leurs annexes prévues aux articles 53 A, 74 A du code général des impôts, 38 sexdecies Q, et 38 sexdecies R de l'annexe III du même code. Sont concernées pour le régime simplifié d'imposition les annexes no 2139-A relative au bilan simplifié, no 2139-B relative au compte de résultat simplifié, no 2139-C concernant la composition du capital social, no 2139-D sur les filiales et participations et no 2139-E portant relevé des provisions. Pour le régime réel normal, sont concernées les annexes no 2144 relative à l'actif du bilan, no 2145 sur le passif du bilan, no 2146 sur le compte de résultat, no 2147 relative aux immobilisations, no 2148 relative aux amortissements, no 2149 concernant les provisions inscrites au bilan, no 2150 portant l'état des échéances, des créances et des dettes à la clôture de l'exercice, no 2151 ter relative aux renseignements divers, no 2153 concernant la composition du capital social et no 2154 sur les filiales et participations ; 

5o Les déclarations de résultats soumis à l'impôt sur les sociétés selon les régimes réels normal ou simplifié prévues aux articles 53 A, 223, 302 septies A bis du même code et 38 de l'annexe III du même code. Les annexes concernées sont les mêmes que celles prévues pour les déclarations de résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux selon les régimes réels normal ou simplifié d'imposition ; 

6o Les déclarations prévues à l'article 223 U du même code pour les sociétés mères et les filiales de groupe. Sont concernées les annexes no 2058-A bis concernant la détermination du résultat de la société comme si elle était imposée séparément, no 2058-B bis portant état de suivi des déficits et affectation des moins-values à long terme comme si la société était imposée séparément et no 2058-RG concernant la détermination du résultat fiscal et des plus-values d'ensemble ; 

7o L'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés et les statuts de la personne morale ; 

8o Les attestations de régularité sociale et de vigilance délivrées par les organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales ; 

9o La carte professionnelle d'entrepreneur de travaux publics délivrée par la fédération nationale des travaux publics ; 

10o Le certificat attestant la régularité de la situation de l'employeur au regard de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-2 à L. 5212-5 du code du travail délivrée par l'association de gestion du fonds de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés. 

II. — Dans les cas prévus par l'article L. 113-13, les personnes physiques ne sont pas tenues de produire à l'appui de leurs démarches administratives : 

1o L'avis d'imposition à l'impôt sur le revenu ou l'avis de situation déclarative à l'impôt sur le revenu émanant de la direction générale des finances publiques ; 

2o L'attestation de droit aux prestations délivrées aux bénéficiaires par les organismes de sécurité sociale ; 

3o Le justificatif d'identité, lorsque le téléservice de l'administration propose le dispositif "FranceConnect" mis en œuvre par l'administration chargée du numérique et du système d'information et de communication de l'État sous réserve des dispositions de l'article R. 113-9. 

Les dispositions introduites par le Décr. no 2019-33 du 18 janv. 2019 s'appliquaient aux procédures engagées postérieurement au 21 janv., date de son entrée en vigueur (Décr. préc., art. 2). 
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